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" Nous sommes profondément convaincu que l’Afrique est apte à réaliser son essor.

Cependant, cet objectif ne pourra être atteint que si le continent compte sur ses enfants 
et sur ses ressources propres. Ici, Je tiens à réaffirmer ce que J’ai dit à Abidjan : l’Afrique 

doit faire confiance à l’Afrique.

Partant de là, Nous réitérons Notre engagement à adopter à l’égard de nos frères afr-
icains, une politique harmonieuse et cohérente, fondée sur l’exploitation commune des 
richesses, la promotion du développement humain et le renforcement de la coopération 

économique".  

Sa Majesté le Roi Mohammed VI
Discours du Trône, le 30 Juillet 2014
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Préface
de 
Brahim Fassi Fihri

Président-fondateur
de l’Institut Amadeus

La nécessaire définition d’une stratégie 
Afrique globale et intégrée accompag-
nant la Vision Royale

Cet ouvrage se propose d’analyser la Vi-
sion de SM le Roi Mohammed VI relative 
au Partenariat entre le Royaume et les dif-
férents pays frères africains et de la mettre 
en relief par rapport aux stratégies des en-
treprises marocaines présentes sur le con-
tinent et aux données macro-économiques 
et géostratégiques de l’Afrique, considérée 
aujourd’hui comme la dernière frontière 
de croissance.  

Le continent africain n’a eu de cesse, en ef-
fet, d’attirer les regards depuis plus d’une 
décennie : alors que les taux de croissance 
sont en berne dans les pays développés 
et que les économies émergentes d’Asie 
et d’Amérique Latine connaissent un ral-
entissement important, l’Afrique, avec un 
PIB supérieur à 2 000 milliards USD, affiche 
des taux de croissance supérieurs à 6% et 
attire de plus en plus d’acteurs. Les inves-
tisseurs internationaux, à la recherche de 
positions à haut rendement, ont placé 56 
milliards USD en Afrique en 2013 (contre 
53 milliards USD en 2012) et confirment 
ainsi leur intérêt pour le continent noir. 
Le commerce de marchandises n’est pas 
en reste : les échanges commerciaux ont 
dépassé les 1 200 milliards USD en 2012, 
alors qu’ils étaient proches de 600 mil-
liards USD en 2005, soit un doublement en 
moins de 7 ans.
Les échanges se sont intensifiés et en 
parallèle les partenaires diversifiés : l’Af-
rique attire de plus en plus les économies 
émergentes sur son territoire au détriment 
des anciennes puissances coloniales. La 
Chine, avec 200 milliards USD d’échang-
es commerciaux en 2012, est le premier 
partenaire commercial du continent afr-
icain, reléguant les Etats-Unis en seconde 
position, avec un volume d’échanges de 
100 milliards USD en 2012. L’Inde, la Tur-
quie, la Malaisie, la Corée du Sud, le Brésil 
comptent parmi les nouveaux partenaires 
de l’Afrique avec qui les échanges se sont 
fortement renforcés au cours des dernières 
années.
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Au-delà de l’attrait pour les ressources 
naturelles et les matières premières dont 
regorge le continent, l’Afrique constitue 
aussi un marché intérieur important : avec 
une population de plus d’un milliard d’ha-
bitants et qui devrait atteindre plus de 
2 milliards d’individus en 2050, des taux 
d’urbanisation galopants ainsi que la con-
stitution d’une classe moyenne impor-
tante, les économies africaines devraient 
être amenées à faire évoluer leur modèle 
vers un développement tiré par la de-
mande intérieure.

La course vers l’Eldorado africain n’a pas 
échappé au Maroc. La récente Tournée 
Royale, en février et mars 2014, dans qua-
tre pays africains, a permis de renforcer le 
rôle de locomotive économique que joue 
le Maroc sur le continent, et notamment 
en Afrique de l’Ouest. La vision du Royau-
me, telle que portée par SM le Roi Mo-
hammed VI, est basée sur la particularité 
de la relation historique et religieuse en-
tre le Maroc et l’Afrique, et s’inscrit dans 
un schéma inédit construit autour des no-
tions de co-développement, de solidarité 
sud-sud renforcée et de forte dimension 
sociale.

Les expériences multisectorielles du Maroc 
et l’expertise du Royaume en matière de 
développement humain favorisent la mise 
en place d’un réel socle de partenariat Ma-
roc-Afrique responsable et durable, basé 
sur un véritable cadre de co-développe-
ment.

SM le Roi Mohammed VI s’est personnel-
lement engagé et investi dans la nouvelle 
politique africaine du Royaume, porteuse 
de rapprochement et de co-développe-
ment. Menée sous l’impulsion directe du 
souverain, la Vision du Maroc en Afrique 
s’illustre par les multiples visites et initia-
tives royales et par l’augmentation nota-
ble des domaines de coopération avec un 
nombre importants de pays subsahariens.  

Les champions marocains sont implantés 
dans de nombreux pays d’Afrique Centrale 
et d’Afrique de l’Ouest que ce soit dans le 
secteur bancaire (Attijariwafa Bank, BMCE 
Bank, Banque Populaire), dans les télécom-

munications (Maroc Telecom), dans les 
assurances, l’énergie ou l’immobilier. Le 
stock d’IDE marocains en Afrique total-
ise 8.5 milliards Dirhams en 2012 et sur la 
période 2008-2013, chaque année, ce sont 
environ 2 milliards Dirhams qui ont été in-
vestis en Afrique subsaharienne. Le Maroc 
souhaite également se positionner comme 
un hub vers l’Afrique Centrale et l’Afrique 
de l’Ouest et a mis en place un certain 
nombre d’actions visant à attirer les inves-
tisseurs internationaux en quête d’un ca-
nal idoine pour pénétrer le marché africain 
: assouplissement des cadres juridiques ré-
gissant les relations commerciales et d’in-
vestissement, amélioration du climat des 
affaires, développement et mise à niveau 
des infrastructures de transport, création 
de la plate-forme financière Casablanca 
Finance City, multiplication des dessertes 
aériennes dans les villes africaines par la 
Royal Air Maroc, etc.

Cependant, ces nombreuses « success sto-
ry » marocaines ne doivent pas occulter le 
fait que l’Afrique représente toujours une 
faible part des échanges commerciaux du 
Maroc : avec 4 milliards USD d’échanges 
commerciaux de marchandises en 2012, le 
Maroc est le 46ème partenaire commercial 
de l’Afrique, derrière l’Algérie (41ème) et 
la Tunisie (38ème). Et réciproquement, la 
répartition géographique des échanges 
commerciaux du Maroc avec l’extérieur fait 
apparaître l’Afrique comme le 4ème parte-
naire commercial régional du Maroc avec 
une part de 6.5% du commerce extérieur 
total marocain. On retrouve l’Europe en 
première position avec 62.2% du total des 
échanges (avec comme partenaires his-
toriques la France et l’Espagne), puis l’Asie 
et l’Amérique, avec des parts respectives 
de 19% et 12%. L’évolution de la part de 
l’Afrique dans les échanges commerciaux 
du Maroc avec l’extérieur fait apparaître 
un gain de 2,4 points seulement sur une 
décennie (2004-2013), alors que les parts 
perdues par l’Europe sur la même péri-
ode (-9,2 points, en raison de la crise 
économique et financière qui touche le 
Vieux Continent) ont été gagnées princi-
palement par le continent asiatique (+4,3 
points) et le continent américain (+2,7 
points). En excluant les pays d’Afrique du 
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Nord, on tombe rapidement à une part des 
échanges commerciaux entre le Maroc et 
l’Afrique subsaharienne de 2.6% pour un 
volume total d’échanges de 14.5 milliards 
MAD pour l’année 2013 et qui concern-
eraient 930 entreprises marocaines. 

Bien qu’en progression constante  - le vol-
ume des échanges a quasiment doublé sur 
la période 2009-2013, et ce principale-
ment grâce à l’accroissement des exporta-
tions comme le montre le taux de couver-
ture des importations par les exportations 
qui est en augmentation constante et 
avoisine les 400% en 2013 -  le potentiel 
économique des relations commerciales 
entre le Maroc et la région subsaharienne 
est encore largement sous-exploité. 

En comparant le montant des flux d’IDE 
marocains et les exportations marocaines 
vers le continent subsaharien, on constate 
que les exportations marocaines représen-
taient le double des flux d’IDE en 2009, et 
qu’en l’espace de 4 ans, le rapport a été 
multiplié par 5 : les exportations représen-
tent en 2013 un montant dix fois supérieur 
à celui des IDE. La réalité commerciale du 
Maroc avec l’Afrique subsaharienne com-
prend dès lors deux visages : une forte 
augmentation des exportations mais prin-
cipalement sur des produits de base et/
ou faiblement transformés couplée à une 
croissance plus timide des flux d’IDE sur 
des produits à forte valeur ajoutée et con-
tenu technologique (banques, assurance, 
télécommunications, etc) et ayant un im-
pact important sur la compétitivité des en-
treprises.

De par sa portée multidimensionnelle, le 
« modèle marocain » en Afrique suscite 
l’intérêt croissant des pays du continent. 
Il importe, dès lors de capitaliser sur les 
acquis réalisés et les bénéfices engrangés 
afin de rendre irréversible la dynamique 
marocaine en Afrique et ainsi la renforc-
er dans un environnement très compéti-
tif. Pour l’ensemble de ces considérations, 
les entreprises marocaines présentes en 
Afrique, doivent pouvoir accompagner la 
Vision Royale tout en évitant de poursuiv-
re des actions « au coup par coup » ne 
répondant à aucune coordination.

Il devient aujourd’hui fondamental pour 
le Maroc, d’arrêter une stratégie globale 
africaine accompagnant la Vision Royale. 
Cette stratégie ne doit pas être une option, 
mais elle est aujourd’hui une nécessité. Les 
nombreuses opportunités économiques 
qu’offre le continent et la concurrence 
croissante que se livrent plusieurs pays in-
sérés dans le processus d’investissement 
en Afrique, imposent au Maroc la mise en 
place d’un Plan d’action Afrique global, 
structuré et opérationnel. 

Cette stratégie, doit pouvoir accompag-
ner la Vision existante en orientant son 
concept fondateur de coopération Sud-
Sud vers l’instauration d’un partenariat 
économique « gagnant-gagnant », rom-
pant avec la logique exclusive de l’assis-
tanat ou du commerce de biens. Pierre 
angulaire et principal bénéficiaire de cette 
stratégie, le secteur privé, encouragé 
par les pouvoirs publics, doit s’impliquer 
d’avantage dans l’investissement rentable 
en Afrique, pour pérenniser la présence du 
Maroc et la rendre non dépendante des 
aléas politiques.

La marge de progression du Maroc pour 
occuper une place de référence sur le 
continent est donc importante. Certaines 
barrières doivent encore être levées pour 
libérer pleinement le potentiel du parte-
nariat économique Maroc-Afrique.

L’Institut Amadeus au service de la défi-
nition d’une nouvelle stratégie africaine 
du Royaume

Fort de sa légitimité construite au fil 
des années de décoder les changements 
structurels du continent, qu’ils soient 
économiques ou géostratégiques, l’In-
stitut Amadeus a décidé de profiter de 
la fenêtre de tir ouverte par la récente 
Tournée Royale en Afrique, pour produire 
récemment une étude intitulée « Partenar-
iat Maroc-Afrique : 15 recommandations 
pour un co-developpement responsable ». 

Mené sous ma direction et réalisé par les 
équipes de l’Institut Amadeus en collabo-
ration avec un panel d’experts marocains 
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et étrangers, ce rapport, dont les analyses, 
les évaluations et les recommandations 
sont intégralement reprises dans cet ou-
vrage, est d’autant plus utile, qu’il n’existe 
aujourd’hui que très peu de littérature sur 
la relation qui lie le Royaume à son con-
tinent d’appartenance. Volontairement 
globale et généraliste, cette étude a deux 
vocations principales. La première est de 
pouvoir fournir aux principaux acteurs de 
la relation maroco-africaine une réelle ra-
dioscopie de l’Afrique d’aujourd’hui, à tra-
vers notamment l’intégration dans cette 
étude de l’ensemble des caractéristiques 
macro-économiques, géopolitiques et so-
cioéconomique du continent. 

Sa seconde vocation est de pouvoir fournir 
des outils opérationnels permettant la 
mise en œuvre d’une stratégie marocaine 
intégrée et globale en Afrique, position-
nant le Royaume comme un hub continen-
tal incontournable. Nous avons rassemblé 
à cet effet l’ensemble des stratégies afric-
aines des acteurs marocains présents sur 
le continent, afin de tenter d’harmoniser 
les différentes approches. 

En cartographiant l’ensemble des ressou-
rces africaines, l’Institut Amadeus a of-
fert une grille de lecture de l’attractivité 
du continent, afin de faciliter les décisions 
d’investissement en Afrique, mais égale-
ment d’aider les décideurs publics locaux à 
améliorer leurs avantages compétitifs. Les 
principaux gisements de croissance en Af-
rique sont également mis en lumière dans 
ce rapport.

L’Institut Amadeus a publié également 
dans cet ouvrage un indice de « Stabilité 
Politique » en Afrique afin de corréler l’at-
tractivité économique aux multiples ris-
ques et menaces qui planent sur un grand 
nombre de pays africains. 

Enfin,  l’Institut Amadeus présente un 
benchmark totalement inédit des straté-
gies africaines des 25 principaux pays. 
L’objectif est de pouvoir analyser les ap-
proches des différents acteurs courtisant 
le continent afin d’affiner les avantages 
comparatifs du Royaume dans la course 
mondiale à l’Eldorado africain.

15 recommandations organisées autour 
de 5 axes de travail, pour un co-dévelop-
pement  responsable et durable sont ain-
si proposées dans cet ouvrage. Celles-ci 
visent à permettre au partenariat Sud-Sud 
mis en place par le Maroc avec les pays 
africains d’être équitable, responsable et 
durable. En effet, la coopération Sud-Sud, 
mal maîtrisée, peut engendrer des effets 
pervers et des risques pour l’Afrique. Il est 
donc vital de veiller à ce que ces partenar-
iats soient bénéfiques pour toutes les par-
ties prenantes et qu’ils facilitent et favoris-
ent une croissance équitable et partagée 
par le peuple marocain et ses voisins afr-
icains et qu’ils permettent aux pays d’Af-
rique de relever les nombreux défis aux-
quels ils font face pour que la croissance 
économique soit inclusive : lutte contre la 
pauvreté, amélioration de l’employabilité 
des jeunes et lutte contre le chômage, di-
versification de l’économie et montée en 
gamme dans les chaînes de valeurs mon-
diales, etc.
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Introduction : Le Maroc fort 
de son identité africaine
Pour les investisseurs, l’Afrique est dev-
enue une destination de choix.  Ces cinq 
dernières années, le continent a enregistré 
une hausse des investissements dans les 
secteurs non liés aux matières premières. 

Dans un contexte de crise financière et 
économique internationale accrue, l’Af-
rique a démontré sa capacité à en sur-
monter les répercussions. L’amélioration 
de la gouvernance et les réformes con-
duites dans de nombreux pays africains 
ont permis d’insuffler une dynamique de 
croissance impressionnante, évaluée à 6% 
pour la décennie précédente. L’Afrique 
s’est donc affirmée depuis moins de dix 
ans, comme un important relais de crois-
sance, prisé et convoité. En 2014, 106 mil-
lions de foyers africains devraient disposer 
d’un revenu annuel de plus de 5000 USD 
- un seuil au-delà duquel ils consacreront 
selon les experts, la moitié de leurs reve-
nus à des biens non-alimentaires -, contre 
environ 59 millions de foyers en 2000.

Cette nouvelle classe moyenne africaine 
influera sur la demande locale et per-
mettra d’impulser un cercle vertueux de 
production. L’augmentation de la de-
mande intérieure représente aujourd’hui 
un levier de croissance majeur pour le 
continent. Selon le FMI, les dépenses de 
consommation de la classe moyenne afr-
icaine se sont élevées à 680 milliards USD 
en 2008 et devraient s’établir d’ici 2030 à 
2 200 milliards USD, soit environ 3% de la 
consommation mondiale. Depuis cinq ans, 
les dépenses de consommation sur le con-
tinent ont crû plus rapidement que le PIB 
africain. 

Le coût du travail représente également 
un avantage comparatif de premier ordre 
en faveur du continent. Après avoir été 
marginalisée dans la division mondiale du 
travail, l’Afrique dispose aujourd’hui d’un 
avantage significatif en termes de coût 
du travail et de productivité sur les écon-
omies d’Asie de l’Est. Par ailleurs, le sec-
teur bancaire en Afrique n’a jamais été au-

tant en mouvement et en développement. 
En quinze ans, les prêts au secteur privé 
ont plus que triplé. De nouvelles expéri-
ences en matière de bancarisation mobile 
repoussent les barrières de l’inclusion fi-
nancière. 
L’émergence de tous ces éléments permet 
aux investisseurs continentaux ou interna-
tionaux, de considérer des secteurs autres 
que les ressources naturelles, des secteurs 
comme les télécommunications, les ser-
vices financiers, l’agroalimentaire, ou en-
core l’immobilier. L’Afrique est le nouvel 
eldorado des investissements mondiaux. 
L’Afrique est aujourd’hui la dernière fron-
tière de croissance. En Afrique, le temps de 
l’assistanat est donc révolu, laissant place 
à l’ère de l’investissement et du partenar-
iat. 

Le Maroc n’a cessé depuis son indépen-
dance de réaffirmer son identité africaine. 
Le Royaume occupe depuis plus de 50 ans 
une position de leader au sein du conti-
nent. La coopération entre le Maroc et 
ses partenaires africains a connu plusieurs 
temps forts. D’abord celui de la coopéra-
tion militaire, puis celui de la coopération 
politique, avant d’entrer dans l’ère de la 
coopération économique depuis la fin des 
années 1990.

Le volume des échanges commerciaux en-
tre le Royaume et les pays subsahariens 
est passé de 3.6 milliards MAD en 2000 
à 11.7 milliards MAD en 2010. Le Maroc 
est depuis quelques années le premier 
investisseur africain dans la zone de la 
Communauté économique et monétaire 
de l'Afrique centrale (CEMAC) et la zone 
de l'Union économique et monétaire 
ouest-africaine (UEMOA). Cette place de 
choix qu’occupe le Maroc au sein de la 
communauté africaine, en particulier en 
tant qu’acteur économique majeur en Af-
rique de l’Ouest notamment, ne semble 
que peu souffrir de l’absence du Royaume 
de l’Union africaine. 

Pis, le Maroc qui a fait de sa politique 
africaine une somme de coopérations 
bilatérales, négocie actuellement des 
accords de partenariats stratégiques, in-
cluant la mise en place progressive de 
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zones de libre-échanges,  avec l’UEMOA et 
la CEMAC. 

La récente Tournée Royale, en février et 
mars 2014, dans quatre pays africains, a 
permis de renforcer le rôle de locomo-
tive économique que joue le Maroc sur 
le continent, et notamment en Afrique de 
l’Ouest. La vision du Royaume, telle que 
portée par le Roi Mohammed VI, est basée 
sur la particularité de la relation historique 
et religieuse entre le Maroc et l’Afrique, et 
s’inscrit dans un schéma inédit constru-
it autour des notions de co-développe-
ment, de solidarité sud-sud renforcée et 
de forte dimension sociale. Cette philoso-
phie Royale, doit pouvoir être accompag-
née d’une stratégie économique globale 
du Maroc en Afrique. La mise en valeur 
d’un grand nombre d’opportunités est au-
jourd’hui davantage une question de volo-
nté politique que de moyens.

Dans un certain nombre de secteurs, 
des actions simples et peu coûteuses de 
la part des pouvoirs publics locaux peu-
vent permettre de changer les équilibres 
économiques en Afrique, de créer un nom-
bre significatif d’emplois, et au continent 
de progresser de manière décisive sur le 
chemin de la valeur ajoutée. Les expérienc-
es multisectorielles du Maroc et l’expertise 
du Royaume en matière de développe-
ment humain favorisent la mise en place 
d’un réel socle de partenariat Maroc-Af-
rique responsable et durable, basé sur un 
véritable cadre de co-développement.

Un partenariat Sud-Sud agissant et 
solidaire

La coopération renforcée entre le Royau-
me et le continent africain1 se matéri-
alise sur le plan politique par 30 visites 
officielles effectuées en 14 ans par le Roi 
Mohammed VI dans des pays subsaha-
riens. En une décennie, près de 3000 ac-
cords et conventions bilatérales, entre le 
Maroc et ses partenaires africains, ont été 
signés et sont entrés en vigueur. Une quar-
antaine de commissions mixtes ont été 
mises en place durant la même période. 
Cette coopération érigée en Partenari-

at Sud-Sud, agissant et solidaire, repose 
sur certains fondamentaux qui définis-
sent la présence économique marocaine 
en Afrique : le soutien au développement 
durable, la valorisation des compétences 
humaines et l’implication croissante du 
secteur privé dans les efforts de transferts 
de savoir-faire et de partage d’expertise et 
d’expérience.  

Parcours de la relation maroco-africaine

L’identité africaine du Royaume est claire-
ment ancrée dans l’esprit de l’ensemble 
des marocains. Elle est le fruit de liens ci-
vilisationnels multiséculaires unissant le 
Maroc à son continent d’appartenance. 
Elle est faite d’histoire, de géographie, de 
brassages humains, de valeurs culturelles 
communes et de liens spirituels ances-
traux. C’est depuis le Maroc que l’Islam 
s’est répandu en Afrique de l’Ouest et 
dans le Sahel à travers les zaouïas et les 
confréries religieuses telles que la Tariqa 
Tidjania et la Tariqa Qadiriya. 

Le Maroc n’a cessé depuis son indépen-
dance de réaffirmer son identité africaine. 
Le Royaume place en effet son continent 
d’appartenance à la tête de ses priorités 
de développement, et au cœur de ses 
préoccupations diplomatiques. Le Maroc a 
ainsi abrité en janvier 1961, la Conférence 
de Casablanca, qui a rassemblé à l’initia-
tive de feu le Roi Mohammed V, les pères 
fondateurs de l’Unité Africaine. Cet événe-
ment d’envergure a réuni pour la première 
fois les Chefs d’Etats des pays libérés alors 
du joug colonial, provenant notamment 
du Ghana, du Mali, de la République Arabe 
Unie (Egypte), du Royaume de Libye et du 
gouvernement provisoire de la République 
algérienne.

La « Charte de Casablanca » appelait à 
la mise en place d’institutions africaines 
communes, à la consolidation de l’in-
dépendance des « Etat africains libérés » 
et à l’organisation de la coopération entre 
les Etats africains dans les domaines poli-
tique, économique, social, culturel et mili-
taire. Fort de cet engagement panafricain, 
feu le Roi Hassan II, a tissé des liens priv-
ilégiés avec de nombreux dirigeants afric-
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ains, en  apportant notamment un sout-
ien important aux différents mouvements 
de libérations. Dans ce contexte, le PAIGC 
(mouvement de libération de la Guinée 
Bissau et des Iles du Cap Vert), le MPLA 
(Angola) et le FRELIMO (Mozambique) ont 
organisé leur premier Congrès et ont en-
traîné leurs éléments armés sur le terri-
toire marocain. Des combattants de l’ANC 
ont également séjourné au Maroc.

L’Organisation de l’Unité Africaine, créée 
en 1963 et née à partir de l’esprit de la 
« Charte de Casablanca », devenait, pour 
l’Afrique, le symbole de l’indépendance 
du continent à l’égard du reste du monde 
et représentait l’émergence d’une force 
politique autonome sur le plan diploma-
tique, ainsi qu’un cadre souverain pour le 
parachèvement de l’unité du continent. 
Cette vision, quelque peu idéale de l’OUA 
a rapidement été confrontée aux premiers 
problèmes posés à l’époque, notamment 
par les choix politiques et idéologiques 
antagonistes des différents Etats de la ré-
gion. C’est avec la question du Sahara que 
le sens et la crédibilité de l’OUA ont été 
sérieusement mis à mal.

L’OUA avait reconnu en 1982 la « Répub-
lique arabe sahraouie démocratique » 
(pseudo « RASD »), et l’a accueillie comme 
État-membre, sous l’impulsion de l’Algérie, 
conduisant le Maroc, pourtant membre 
fondateur, à se retirer de l’instance afric-
aine. Le retrait du Maroc de l’OUA a été an-
noncé, le 12 novembre 1984, à Addis-Abe-
ba. Dans un message de feu le Roi Hassan 
II lu à cette occasion, le Souverain maro-
cain s’est adressé en ces termes aux Chefs 
d’Etat africains « Voilà l’heure de nous 
séparer venue. Pour le Maroc, il devient 
impérieux de ne pas se faire le complice 
de décisions qui ne sont autres qu’un pro-
cessus d’érosion irréversible de la légalité, 
élément vital pour toute Organisation in-
ternationale qui se respecte. En attendant 
des jours plus sages, nous vous quittons. 
Mais africain est le Maroc, africain il le de-
meurera. Vous comprendrez aisément que 
membre fondateur de l’unité africaine, le 
Maroc ne saurait en être le fossoyeur ».

Dès lors la politique marocaine en Af-

rique s’est construite autour de la straté-
gie de consolidation des « relais », long-
temps utilisée par le Maroc, consistant à 
s’appuyer sur des pays « amis » membres 
de l’OUA, pour influencer ou orienter les 
décisions de l’organisation. La diplomatie 
marocaine s’est alors lancée et ce, pen-
dant une vingtaine d’années, dans une 
course aux retraits des reconnaissances de 
la pseudo « RASD » par les pays africains. 
Sous couvert de « coopération politique », 
cette stratégie était principalement basée 
sur le « sponsoring » ou soutiens finan-
ciers accordés aux responsables politiques 
africains en poste ou membres de l’oppo-
sition. Ouvrant la voie à une surenchère 
permanente entre le Maroc et l’Algérie 
auprès des principaux décideurs africains, 
cette approche a tout de même permis au 
Royaume de voir le nombre de reconnais-
sances de la pseudo « RASD » par les pays 
africains passer de 28 (majorité des pays 
africains) en 1984 à 17 en 2014.

L’Accélération de l’Histoire

A l’avènement du Roi Mohammed VI en 
juillet 1999, le parcours de la relation entre 
le Royaume et les pays africains a entamé 
une nouvelle ère de coopération, celle de 
la coopération économique Sud-Sud. 

Le premier symbole de ce nouveau re-
gard porté par le Maroc vers l’Afrique se 
matérialise en avril 2000, au Caire, lors du 
premier Sommet Afrique-Europe, par l’an-
nonce du Roi Mohammed VI, d’accorder 
l’annulation des dettes de nombreux pays 
africains vis-à-vis du Royaume, ainsi que 
l’ouverture des frontières marocaines aux 
produits d’exportation de ces pays. Le sec-
ond symbole de cet intérêt, réside égale-
ment dans le nombre de visites officielles 
(une trentaine) effectuées par le Souverain 
marocain dans différents pays d’Afrique 
subsaharienne.  Ces déplacements ont 
permis de donner un nouveau souffle aux 
échanges économiques et de facto de ren-
forcer le caractère Sud-Sud des relations 
étrangères du Royaume.  

Ce rapprochement du Maroc avec un cer-
tain nombre de pays africains, a été suivi 
par un élargissement du cadre juridique 
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(encouragement et protection récipro-
ques des investissements, non double 
imposition, lutte contre l’évasion fiscale, 
etc.) et renforcé par la multiplication des 
commissions mixtes bilatérales tendant à 
dynamiser la coopération sectorielle, en 
mettant en exergue notamment le ren-
forcement des capacités et le transfert du 
savoir et du savoir-faire.

A titre d’exemple, la dernière Tournée 
Royale, en février et mars 2014, dans qua-
tre pays africains (Mali, Guinée, Côte-d’Ivo-
ire et Gabon), a permis la signature de 91 
accords, incluant des accords intergouver-
nementaux et des accords Public-Privé. La 
multiplication des axes d’actions des dif-
férents accords (coopération sectorielle, 
financement de projet, investissements, 
infrastructures, logistique et transport, 
cadre juridique, etc) illustre la dimension 
globale de la vision du Maroc dans le cadre 
de sa coopération avec les pays africains. 
La présence d’une délégation économique 

de haut niveau, accompagnant pour la 
première fois le Souverain, lors cette 
Tournée, reflète l’importance stratégique 
pour les grandes entreprises nationales de 
développer leurs activités en Afrique sub-
saharienne, tout en renforçant la volonté 
du Maroc de partager son savoir-faire au 
service du développement humain en Af-
rique.
Cet engagement du Maroc en Afrique, 
a permis à de nombreux opérateurs 
économiques nationaux, tous secteurs 
confondus, et désormais insérés dans 
l’action du Royaume dans le continent et 
notamment en Afrique de l’Ouest, de se 
tourner vers le Sud pour y investir. Ils ont 
ainsi concrétisé plusieurs projets d’inves-
tissement en Afrique et ont également 
contribué à « banaliser » l’acte d’entre-
prendre et d’échanger avec les pays parte-
naires. 

En résumé, cette nouvelle Vision du Ma-
roc en Afrique, telle que portée par le Roi 

Mali

Fréquence des visites: 2
Années : 2013, 2014

Sénégal

Fréquence des visites: 6
Années : 2001, 2004, 2005, 
2006, 2008, 2013

Fréquence des visites: 6
Années : 2002, 2004, 2005, 
2006, 2013, 2014

Cameroun

Fréquence des visites: 2
Années : 2011, 2004

Côte d’Ivoire

Fréquence des visites: 2
Années : 2013, 2014

Niger

Fréquence des visites: 1
Année : 2002

Afrique 
du Sud

Fréquence des visites: 2
Années : 2013, 2014

Fréquence des visites: 1
Année : 2004

Bénin

Gabon

Burkina Faso

Congo

Fréquence des visites: 1
Année : 2006

Gambie

Fréquence des visites: 1
Année : 2006

Fréquence des visites: 1
Année : 2009

Mauritanie

Fréquence des visites: 1
Année : 2005

RD Congo

Fréquence des visites: 1
Année : 2006

Fréquence des visites: 1
Année : 2005

Guinée

Fréquence des visites: 1
Année : 2014

Visites effectuées par le Roi Mohammed VI en Afrique Sub-Saharienne 
de 2001 à 2014 : 29 déplacements et 5 tournées
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Mohammed VI est globale et intégrée (elle 
est composée du triptyque institutionnels 
- gouvernement- secteur privé). Elle est 
construite sur des politiques d’investisse-
ment et non sur le seul commerce de pro-
duits agricoles et manufacturiers. 

Une vision centrée sur le Développement 
Humain

Sur le plan humanitaire, le Maroc a ap-
porté son aide à de nombreux pays vic-
times de catastrophes naturelles ou de 
conflits militaires, notamment au Mozam-
bique, au Burkina Faso ou au Mali. L’ex-
emple le plus frappant reste sans doute la 
famine qui a affecté le Niger en 2005 ; le 
Roi Mohammed VI a alors réalisé une visite 
dans ce pays pour exprimer sa solidarité 
aux victimes. Le soutien du Maroc s’était 
alors matérialisé par l’implantation d’un 
hôpital militaire de campagne et l’envoi de 
milliers de tonnes de denrées alimentaires. 
Ce schéma d’aide humanitaire a été par la 
suite décliné dans plusieurs autres pays af-
ricains sinistrés. 

La mise en œuvre d’une grande partie des 
programmes de la politique de coopéra-
tion du Royaume avec les pays parte-
naires, notamment africains, est confiée 
à l’Agence Marocaine de Coopération In-
ternationale (AMCI), relevant du Ministère 
des Affaires Etrangères. Celle-ci mène 
des actions denses et multisectorielles, 
en accordant la priorité à la formation de 
longue et moyenne durée à travers l’octroi 
de bourses d’études. Ainsi, l’AMCI reçoit, 
chaque année, un nombre important de 
nouveaux étudiants étrangers désireux 
de poursuivre leurs études supérieures 
dans les différents cycles et filières des 
établissements publics d’enseignement 
supérieur et de formation professionnelle 
du Maroc. En 2014, plus de 10000 étudi-
ants étrangers y poursuivent leurs études, 
dont 7400 boursiers. Les étudiants origi-
naires des pays d’Afrique subsaharienne 
représentent 70% des étudiants étrang-
ers inscrits. également auprès des cadres 
et des institutions des pays partenaires le 
savoir-faire marocain et partage ses ex-
périences tant dans les secteurs de pointe 
que dans la formation professionnelle. 

Cette stratégie de partage des connais-
sances et de l’expertise marocaine permet 
donc de former et de renforcer les capac-
ités des  cadres  africains appelés à occu-
per de hautes fonctions dans les adminis-
trations publiques  et les secteurs privés de 
leurs pays d’origine. Par ailleurs, le Maroc 
fait également bénéficier les pays africains 
d’une assistance financière pour la réali-
sation de projets à caractère économique 
et social dans les secteurs vitaux, tels que 
l’éducation, la santé, les activités agri-
coles et la gestion de l’eau. Au-delà d’être 
un partenariat Sud-Sud, rompant avec la 
logique exclusive d’assistanat prônée par 
de nombreux pays, le modèle marocain en 
Afrique épouse les contours d’un réel cad-
re du co-développement. 

Menée sous l’impulsion directe du Roi Mo-
hammed VI, le modèle d’action marocaine 
en Afrique, place l’humain au centre de ses 
préoccupations en s’appuyant sur les fon-
damentaux historiques, économiques, et 
culturels. Cette Vision Royale, est déclinée 
lors du Discours adressé par le Souver-
ain à l’occasion de l’Ouverture du Forum 
économique maroco-ivoirien le 24 février 
2014 à Abidjan. Il fait le constat suivant 
: « L’Afrique est un grand continent, par 
ses forces vives, ses ressources et ses po-
tentialités. Elle doit se prendre en charge, 
ce n’est plus un Continent colonisé. C’est 
pourquoi l’Afrique doit faire confiance à 
l’Afrique. Elle a moins besoin d’assistance, 
et requiert davantage de partenariats mu-
tuellement bénéfiques. Plus qu’une aide 
humanitaire, c’est de projets de dévelop-
pement humain et social, dont notre Con-
tinent a le plus besoin ».

Cette analyse faite par le Roi Mohammed 
VI, représente la réelle ligne directrice de 
la nouvelle politique marocaine en Af-
rique. La récente Tournée africaine du Sou-
verain, a confirmé l’engament du Maroc 
pour une coopération « sud-sud solidaire 
et agissante ».  De par sa portée multidi-
mensionnelle et ses résultats de plus en 
plus tangibles, la stratégie du Maroc en 
Afrique, suscite l’intérêt croissant des pays 
africains. Il existe en Afrique aujourd’hui, 
une très forte « demande Maroc » préférée 
à d’autres partenaires extérieurs. Les ac-
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cueils populaires du Roi Mohammed VI à 
Bamako et à Conakry en février 2014, en 
sont sans doute, la plus parfaite des illus-
trations. 

Le Pari de l’Afrique (de l’Ouest)

Profitant d’un cadre politique de coopéra-
tion privilégiée, de nombreuses entrepris-
es marocaines, font depuis plus de cinq 
ans le pari de l’Afrique et notamment celui 
de l’Afrique de l’Ouest, zone de prolonge-
ment économique naturelle du Royaume. 
Continent à fort gisements de croissance 
certes, l’intérêt des grandes entrepris-
es marocaines pour l’Afrique s’explique 
aussi par la volonté de mettre à mal leurs 
dépendances vis-à-vis des économies eu-

ropéennes aujourd’hui en crise. L’Eldorado 
africain a donc permis aux champions ma-
rocains de se diversifier et de développer 
leurs activités à l’international, dépassant 
ainsi, leur rôle quasi-exclusif qu’avaient la 
plupart d’entre eux sur le marché national. 
Aujourd’hui les grandes entreprises ma-
rocaines de différents secteurs (télécoms, 
banques, assurances, mines, construction, 
immobilier, eau et électricité, aérien, ges-
tion des ports, etc.) sont présentes dans 
plus d’une vingtaine de pays subsahariens. 
Au-delà de ces grandes entreprises, de 
nombreuses PME marocaines expriment 
le souhait de développer leurs activités 
en Afrique. Le reflexe qu’ont de plus en 
plus les entrepreneurs locaux à vouloir se 
tourner vers le Sud, est très perceptible. 

Cartographie des entreprises marocaines implantées en Afrique

Cameroun

Côte 
d’Ivoire

RD Congo

Bénin

Burkina 
Faso

Mauritanie

Guinée

Algérie

Angola

Burundi
Congo

Egypte

Ethiopie

Gabon

Ghana

Kenya

Libye

Madagascar

Mali

Sénégal
Niger

Centrafrique

Soudan

Tanzanie

Togo

Guinée 
Equatoriale

Tunisie

Ouganda

Guinée-Bissau

Mines et Energie Télécoms Banques Assurances NTIC BTP & Immobilier

Djibouti

So
ur

ce
s 

: R
ap

po
rt

s 
an

nu
el

s 
de

s 
En

tr
ep

ris
es

, I
ns

tit
ut

 A
m

ad
eu

s



21

Le Maroc et l’Afrique : Pour une mobilisation nationale d’envergure I Institut Amadeus 

L’expertise multisectorielle de l’économie 
marocaine, le pari de l’Afrique insufflé au 
plus haut niveau de l’Etat, et la multiplica-
tion des « success story » des grandes en-
treprises marocaines en Afrique, permet-
tent de mettre les investisseurs marocains, 
sur le papier au moins, dans les meilleurs 
dispositions pour accompagner les écon-
omies africaines dans leur diversification. 

Cartographie des groupes marocains pré-
sents en Afrique

La présence des entreprises marocaines, 
privées ou publiques, en Afrique et nota-
mment en Afrique de l’Ouest, a connu ces 
dernières années une percée remarqua-
ble, accompagnant la volonté politique du 
Maroc d’insuffler une dynamique nouvelle 

dans ses relations avec les pays africains. 

Parmi les exemples les plus marquants, 
il faut citer celui de Maroc Telecom, qui 
possède plusieurs filiales africaines dont 
Mauritel (Mauritanie), Onatel (Burkina 
Faso), Sotelma (Mali), Gabon télécom (Ga-
bon). L’acquisition, à titre d’exemple, de 
Sotelma, a été la plus grosse opération de 
privatisation au Mali, d’une valeur de 180 
milliards de francs CFA (300 millions €). 
Le rachat en 2014 de Maroc Telecom par 
l’émirati Etisalat, va permettre au groupe 
de renforcer sa présence en Afrique avec 
la mise sous son contrôle de l’opérateur 
ouest africain Moov. 

Les principales banques marocaines, At-
tijariwafa Bank, la Banque Centrale Pop-
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ulaire (BCP) et la BMCE Bank (à travers 
l’acquisition de Bank of Africa) sont aujo-
urd’hui présentes dans 19 pays africains. 

D’autres grandes entreprises nationales, 
comme le Groupe Addoha, le Groupe Al-
liances, la holding Saham (à travers Coli-
na), Managem et l’Office National de l’Eau 
et de l’Electricité (ONEE) sont également 
présentes dans de nombreux pays d’Af-
rique de l’Ouest et d’Afrique Centrale. 

En matière de transport aérien, la Royal 
Air Maroc, est la deuxième compagnie af-
ricaine (la première en Afrique de l’Ouest) 
derrière la South African Airways. Elle des-
sert 23 pays en Afrique subsaharienne.

En matière de phosphates et de sécurité ali-
mentaire, l’Office Chérifien des Phosphates 
(OCP) envisage le lancement de plusieurs 
projets d’envergure en Afrique de l’Ouest. 
Il s’agit d’une politique de développement 
visant à faire participer activement l’OCP 
à la « révolution verte » en Afrique, par la 
sécurisation de son approvisionnement en 
engrais. L’OCP a livré en 2012, un premier 
stock de 10000 tonnes d’engrais destinés 
au développement de la culture du cacao 
en Côte-d’Ivoire et au Ghana. Un fond d’in-
novation pour le développement agricole 
africain est en cours de structuration afin 
de mettre en place un système d’incuba-
tion et de financement permettant de sou-
tenir les entreprises africaines innovantes. 

Par ailleurs, la récente Tournée Royale a 
vu la conclusion d’un protocole d’accord 
relatif à un partenariat stratégique entre 
les gouvernements marocains et gabonais 
afin d’utiliser les ressources naturelles des 
deux pays (phosphates pour le Maroc et 
gaz d’ammoniac pour le Gabon) pour pro-
duire des engrais phosphatés entièrement 
destinés à alimenter les besoins des pays 
subsahariens.

Une attirance naturelle vers l’Afrique franco-
phone et musulmane

L’Afrique de l’Ouest est la zone de pro-
longement naturelle du Maroc vers le con-
tinent. Nous l’avons vu plus haut, le Maroc 
partage des liens civilisationnels séculaires 

avec un certain nombre de pays d’Afrique 
de l’Ouest et d’Afrique Centrale. Ces liens 
sont d’abord religieux à travers les mail-
lages cultuels et culturels centenaires, et la 
propagation de l’Islam vers le continent à 
travers les différentes Zaouïas. La Franco-
phonie est également un facteur de part-
age entre le Royaume et les pays membres 
de ces deux zones. 

Si la  présence économique marocaine en 
Afrique francophone et musulmane est 
une réalité partagée de tous, les opéra-
teurs économiques marocains ainsi que 
les promoteurs de la Vision marocaine en 
Afrique doivent prendre conscience aujo-
urd’hui de l’importance pour le Royaume 
d’aller au-delà de cette zone de confort et 
de confiance. 

A titre d’exemple, sur 15 pays visités offi-
ciellement par le Roi Mohammed VI depuis 
son accession au trône en 1999, seule l’Af-
rique du Sud n’appartient pas aux deux 
zones privilégiées par l’approche maro-
caine. Cette visite en août 2002, interve-
nait alors dans un cadre multilatéral puis-
que le Souverain participait au Sommet 
Mondial sur le Développement Durable à 
Johannesburg. 

Ce constat peut également être généralisé 
aux entreprises marocaines, puisque seuls 
Managem (Soudan et Ethiopie), BMCE à 
travers BOA (Djibouti, Kenya, Ouganda, 
Tanzanie et Madagascar), Saham (Angola, 
Kenya et Madagascar) et M2M (Ethiopie), 
ont fait le pari d’investir dans des zones 
différentes de la CEMAC et de l’UEMOA. 
Dans les pays anglophones d’Afrique de 
l’Ouest, il faut noter également une per-
cée timide des entreprises marocaines au 
Nigéria et au Ghana. 

L’Afrique n’est pas une, mais multiple. Elle 
est traversée par plusieurs réalités afric-
aines différenciées (géographiques, his-
toriques et socio-économiques) aux po-
tentiels et besoins diversifiés. 
Il est naturel d’approfondir et de ren-
forcer en priorité les zones de présences 
économiques privilégiées par le Maroc 
mais le Royaume doit pouvoir compter 
sur son crédit et son capital pour entam-
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er une ouverture économique volontariste 
vers les pays à fort potentiel de crois-
sance, qu’ils soient membres anglophones 
des communautés d’Afrique de l’Ouest ou 
Centrale, ou bien au-delà. 

Le Maroc peut mettre en place également, 
à travers sa connaissance des marchés 
ouest africains notamment, avec les pays 
du Golfe, la Turquie et d’autres partenaires 
disposant d’un fort potentiel en matière 
d’investissements, des partenariats et des 
projets de coopération triangulaires. 

Cette opportunité de triangulation nou-
velle, de grande ampleur financière, se 
présente notamment à travers l’étab-
lissement du partenariat stratégique Ma-

roc-CCG. A l’image du récent rapproche-
ment dans les Télécoms, cette coopération 
tripartite peut être élargie aux secteurs de 
l’aérien, de l’infrastructure ou de l’agricul-
ture.

Dépasser les contraintes politiques par l’in-
vestissement et le Doing Business

L’absence du Maroc de l’Union Africaine 
ne l’a pas empêché de renforcer ses rela-
tions avec les pays du continent. 

L’OUA avait reconnu en 1982 la « Répub-
lique arabe sahraouie démocratique » 
(pseudo « RASD »), et l’a accueillie comme 
État-membre, sous l’impulsion de l’Algérie, 
conduisant le Maroc, pourtant membre 

Cartographie des entreprises marocaines implantées en Afrique
vs taux de croissance
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fondateur, à se retirer de l’instance afric-
aine.

Trente deux ans plus tard, il devient évident 
que l’absence du Maroc des structures de 
l’Union Africaine (UA), est de plus en plus 
inconfortable pour le Royaume. Cet hand-
icap se ressent de plus en plus sur le plan 
multilatéral, l’UA étant désormais con-
sidérée comme l’interlocuteur privilégié 
et incontournable de la Communauté In-
ternationale. L’Union a vu ses prérogatives 
s’élargir considérablement, en matière de 
maintien de la paix,  de prévention des 
conflits et de développement économique.  

Cette nouvelle tendance des pays mem-
bres de l’UA à coordonner  et à formul-
er des positions communes, au nom de 
l’Afrique, sur les questions multilatérales 

au sein des organisations internationales, 
fragilise la position du Maroc. La straté-
gie de « relais » longtemps utilisée par le 
Maroc, consistant à s’appuyer sur des pays 
« amis » membres de l’UA, pour influenc-
er ou orienter les décisions de l’organi-
sation se révèle de moins en moins effi-
cace. La stratégie africaine du Royaume ne 
peut plus être le résultat d’une somme de 
coopérations bilatérales, au moment où le 
multilatéralisme prime, et où l’intégration 
économique africaine est qualifiée d’ob-
jectif stratégique pour les pays du conti-
nent.

Si la pertinence du retrait du Maroc de 
l’OUA était à l’époque justifiée par des 
considérations politiques légitimes,  la 
politique de la chaise vide n’a pas servi 
la cause du Maroc dans l’agora africaine. 

          1000 km1000 km        

          1000 mi1000 mi                  00        

          00        
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Pays ne reconnaissant pas la pseudo “RASD”
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Cas pratique : le rapprochement entre le 
Maroc et le Mali 

Depuis la reconnaissance en 1980, par le 
régime de Moussa Traoré de la pseudo « 
RASD », jusqu’au début des années 2000, 
le Maroc s’est contenté « d’un service mini-
mum » de coopération avec le Mali. La visite 
d’Etat du Président Konaré en juin 2000, a 
ouvert de nouvelles perspectives, et ce mal-
gré les obstacles politiques dus à la question 
du Sahara.

En solidarité et en soutien du Peuple ma-
lien, le Maroc a développé depuis une 
dizaine d’années au Mali une coopération 
technique dans les domaines de l’agricul-
ture, de la santé, de l’urbanisme et de l’éd-
ucation, à travers l’accueil au Maroc d’une 
centaine de stagiaires par an. 

Les opérateurs privés marocains se sont, 
nous l’avons vu précédemment, durable-
ment installés dans le tissu économique ma-
lien, tout particulièrement dans le secteur 
bancaire (AWB, Banque Populaire, BMCE), 
les télécoms (IAM) et le transport aérien 
(RAM).

Cette coopération a été renforcée dès le 
début de la crise malienne en mars 2012, et 
se densifie notablement depuis avec nota-
mment, une aide de 10 millions € apportée 
à l’armée malienne et à la MINUSMA, la for-
mation des 500 Imams maliens, et déploie-
ment de l’hôpital militaire de campagne à 
Bamako. 

La visite du Roi Mohammed VI en février 
2014 au Mali a permis d’ouvrir un nouveau 
chapitre positif et constructif dans les rela-
tions historiques et séculaires entre les deux 
pays avec la signature de 17 accords et con-
ventions.  

Aujourd’hui, le Maroc est engagé depuis 
2007 avec le Polisario dans un processus 
de négociations sous l’égide des Nations 
Unies ; un retour du Royaume au sein de 
l’UA, même sans être accompagné dans un 
premier temps par le retrait de la  pseudo 
« RASD » comme Etat membre de l’Organ-
isation, renforcera de facto la position du 
Maroc sur la question du Sahara au sein 
de l’UA. 

Il est en effet plus aisé de « combattre » la 
présence de la pseudo « RASD » au cœur de 
la structure qu’à l’extérieur des instances 
africaines. L’adhésion de la Chine à l’OMC 
en 2001 alors que Taïwan clôturait ses 
négociations d’entrée dans l’organisation 
peut être considérée par le Maroc comme 
un exemple à suivre. En effet, « adhésion » 
ne signifie pas « reconnaissance » ou perte 
de souveraineté. Le retour du Maroc à l’UA 
peut être réalisé de manière progressive, 
en participant tout d’abord aux réunions 
sectorielles et thématiques auxquelles le 
Polisario ne participe pas faute de moyens. 

Le retour du Maroc, même progressif, au 
sein des structures de l’organisation af-
ricaine est de plus en plus souhaité par 
une large majorité des Etats membres de 
l’UA. L’expertise du Royaume et sa position 
d’acteur économique clé sur le continent 
appellent les pays africains à dépasser 
leurs positions idéologiques pour se po-
sitionner sur des considérations pragma-
tiques. La nomination récente de Joaquim 
Chissano, en tant qu’Envoyé Spécial de 
l’UA pour la question du Sahara, démon-
tre qu’il est plus que jamais urgent pour le 
Maroc d’amorcer un rapprochement avec 
l’organisation continentale pour contrer 
les initiatives politiques pouvant lui être 
hostiles.

Par ailleurs, et grâce à son modèle 
économique qui a déjà  fait ses preuves 
et donc à sa légitimité reconnue, le Ma-
roc est aujourd’hui un acteur moteur et 
sollicité sur le continent. Partant de ce 
principe, le Royaume se doit d’opérer un 
rapprochement sur le plan économique 
vis-à-vis des pays « inamicaux » sur le plan 
politique, mais ouverts à une coopération 
économique, sans doute préalable à une 

normalisation diplomatique. Des pays à 
fort potentiels de croissance tels que l’An-
gola, le Mozambique, l’Ethiopie, le Nigéria, 
le Botswana, le Ghana, la Zambie, la Tanza-
nie ou encore l’Ouganda, ne sauraient être 
écartés d’une stratégie Afrique globale.
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La nécessaire définition d’une stratégie 
Afrique globale et intégrée

La Vision Royale vs des stratégies multiples et 
dispersées  

Le Roi Mohammed VI s’est personnellement 
engagé et investi dans la nouvelle poli-
tique africaine du Royaume, porteuse de 
rapprochement et de co-développement. 
Menée sous l’impulsion directe du Souver-
ain, la Vision du Maroc en Afrique s’illustre 
par les multiples visites et initiatives royales 
et par l’augmentation notable des domaines 
de coopération avec un nombre importants 
de pays subsahariens. 
 
De par sa portée multidimensionnelle, le « 

modèle marocain » en Afrique suscite l’in-
térêt croissant des pays du continent. Il im-
porte, dès lors de capitaliser sur les acquis 
réalisés et les bénéfices engrangés afin de 
rendre irréversible la dynamique marocaine 
en Afrique et ainsi la renforcer dans un envi-
ronnement très compétitif. Pour l’ensemble 
de ces considérations, les entreprises maro-
caines présentes en Afrique, doivent pouvoir 
accompagner la Vision Royale tout en évi-
tant de poursuivre des actions « au coup par 
coup » ne répondant à aucune coordination.

Il faut souligner que pour la première fois 
lors de la Tournée Royale en Afrique début 
2014, le secteur privé marocain s’est greffé 
à la délégation officielle, et a été à l’origi-
ne de la signature de nombreux accords bi-
latéraux.  

Cartographie des entreprises marocaines implantées en Afrique
vs. pays reconnaissant la pseudo “RASD”
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 Il faut également souligner qu’une « Com-
mission Mixte Public / Privé de suivi de la 
mise en œuvre des accords signés et des 
projets lancés lors de la dernière Tournée 
Royale en Afrique » a été mise en place pour 
la première fois. Elle regroupe l’ensemble 
des signataires marocains des 91 accords 
et conventions et a pour principal objec-
tif le suivi de la bonne mise en œuvre des 
accords signés mais également d’identifier 
et élaborer de nouveaux projets de dével-
oppement économique, afin de renforcer le 
partenariat entre Maroc et les pays africains.

Il devient aujourd’hui fondamental pour le 
Maroc, d’arrêter une stratégie globale afric-
aine accompagnant la Vision Royale. Cette 
stratégie ne doit pas être une option, mais 
elle est aujourd’hui une nécessité. Les nom-
breuses opportunités économiques qu’of-
fre le continent et la concurrence croissante 
que se livrent plusieurs pays insérés dans 
le processus d’investissement en Afrique, 
imposent au Maroc la mise en place d’un 
Plan d’action Afrique global, structuré et 
opérationnel. 

Cette stratégie doit pouvoir accompag-
ner la Vision existante en orientant son 
concept fondateur de coopération Sud-
Sud vers l’instauration d’un partenariat 
économique « gagnant-gagnant », rompant 
avec la logique exclusive de l’assistanat ou 
du commerce de biens. Pierre angulaire et 
principal bénéficiaire de cette stratégie, le 
secteur privé, encouragé par les pouvoirs 
publics, doit s’impliquer d’avantage dans 
l’investissement rentable en Afrique, pour 
pérenniser la présence du Maroc en tant 
qu’investisseur majeur sur le continent et 
la rendre non dépendante des aléas poli-
tiques.

La réussite de cette stratégie exige de la part 
de tous les acteurs nationaux concernés le 
développement d’une culture comporte-
mentale adaptée aux réalités et sensibil-
ités subsahariennes. Il est donc essentiel 
de faire preuve de respect, d’humilité, de 
sens de l’écoute, de fierté d’appartenance 
au même continent et enfin de partager les 
mêmes ambitions. 

La dimension maghrébine doit également 

être mise en valeur dans cette stratégie af-
ricaine du Maroc. La Visite officielle du Roi 
Mohammed VI en Tunisie, fin mai 2014, a 
mis en exergue la nécessité pour les pays 
du Maghreb de concrétiser leur intégration 
régionale, imposée notamment par les pro-
fondes mutations que connaît actuellement 
l’Afrique subsaharienne.
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Afrique terre de défis 
les multiples challenges d’un continent 
en émergence
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Afrique terre de défis : les mul-
tiples challenges d’un conti-
nent en émergence

Stabilités et conflits : un continent qui in-
quiète et qui s’inquiète

Continent riche de potentialités et de cultures, 
caractérisée par de fortes disparités, l’Afrique 
n’est pas une seule et unique composante du 
système mondial : elle est composée d’ensem-
bles régionaux aux dynamiques propres et aux 
contrastes politiques, économiques et sociaux 
importants.

Malgré une baisse notable des conflits interéta-
tiques, de nombreux observateurs insistent sur 
une insécurité grandissante qui subsiste sur le 
continent africain. Celle-ci se manifeste sous 
plusieurs formes : guerre civile, terrorisme, vi-
olences post-électorales, développement de 
divers trafics - drogue, armes ou de personnes. 
L’évolution de la nature des crises et des in-
stabilités, les corrélations entre les formes de 
violences renforcent la nécessité d’apporter 
désormais des réponses incluant la double di-
mension sécurité et développement.

Face à la prolifération des conflits inter et intra-éta-
tiques : l’incontournable dimension régionale

Depuis la vague des indépendances, la dimen-
sion régionale de l’insécurité en Afrique n’a eu 
de cesse de rappeler la nécessité pour les gou-
vernements de coopérer en matière de sécurité 
et d’élaborer les institutions à même de soute-
nir et faciliter une telle entreprise commune : 
maintenir paix et stabilité à l’intérieur comme 
à l’extérieur des frontières du continent. Noble 
ambition au regard d’une confiance continu-
ellement érodée entre Etats par la récurrence 
des conflits (parfois mineurs) doublée d’une 
concurrence à défaut de la complémentarité 
souhaitée.
Dans un vaste mouvement amorcé à l’orée 
des années ‘90, une redynamisation des or-
ganisations d’intégration régionale a eu lieu 
en Afrique. Elle s’est traduite par la création 
ou la régénération d’un certain nombre de 
Communautés Economiques Régionales (CER) 
telles que la CEDEAO, la CEMAC ou la SADC 
afin d’en faire les instruments stratégiques au 

service du développement et de la stabilité. 
Pour atteindre cet objectif, le credo en vigueur 
consistait à ne pas dissocier l’économique et 
le politique en assignant à des organisations 
régionales qui avaient historiquement une fi-
nalité économique un rôle dans la prévention, 
la gestion et le règlement des conflits.

Nord du Mali, Centrafrique, région des Grands 
Lacs, Somalie et autres conflits de moindre am-
pleur tels que celui qui prévaut en Casamance, 
les Etats africains restent conscients des graves 
dangers qui menacent leur sécurité et de la 
réticence chronique du Conseil de Sécurité à 
envoyer des casques bleus sur le continent. 
Car, la renaissance africaine, largement saluée 
à la fin de l’apartheid, s’est rapidement muée 
depuis en dépression africaine au regard des 
problèmes politiques qui se sont posés un peu 
partout sur le continent : Botswana, Guinée, 
Kenya, Soudan, Madagascar, Guinée Bissau, Ly-
bie, Côte d’Ivoire … (voir chapitre suivant). Des 
crises politiques et sécuritaires dont l’Afrique 
et ses institutions ne sont pratiquement jamais 
sortis grandis. 

De toutes les CER africaines, la CEDEAO s’im-
pose en exemple à étudier. Il s’agit de l’entité 
qui fait le plus pour mettre en œuvre une force 
de maintien de la paix efficace, mais chacune 
de ses interventions passées a présenté des as-
pects troublants et eu d’inquiétantes incidenc-
es. Ses interventions ont été parfois accusées 
d’exacerber la guerre civile au Libéria ou encore 
de contribuer au déclenchement de la guerre 
civile en Sierra Leone. En Guinée- Bissau, ain-
si qu’au Mali, l’incapacité de déployer à temps 
une force d’intervention rapide a préparé le 
terrain à des coups d’État dont l’un a donné 
lieu à une sécession de fait.

Ces exemples d’initiatives font malheureuse-
ment ressortir les difficultés auxquelles se heu-
rte l’Afrique pour engager des opérations de 
sécurité ou de maintien de la paix. Aussi, pour 
participer à des opérations ponctuelles, les 
pays africains doivent, en général, faire appel 
aux pays occidentaux. Ces derniers, Etats-Unis 
et surtout France en tête, ne peuvent plus faire 
l’économie d’une implication directe afin de 
prévenir toute menace indirecte. Les récentes 
opérations Serval et Sangaris en constituent la 
parfaite illustration. 
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Au final, l’espoir suscité par le concept de con-
fier les opérations de maintien de la paix et de 
la sécurité sur le continent aux pays et organi-
sations africains s’est soldé par bien des désil-
lusions. Le salut passant impérativement par la 
coopération régionale.

L’instabilité politique et les difficultés des transitions 
démocratiques : des Etats encore souvent fragiles 

En ce début du nouveau millénaire, l’Afrique 
reste malheureusement à la fois un continent 
menacé et menaçant. Les conflits perpétuels, 
les coups d’Etats qui n’en finissent pas et une 
gestion autocratique ou/et paternaliste de la 
gouvernance semblent composer le lot poli-
tique du continent. Cependant, la démocratie 
et le développement arrivent bon an mal an 
à constituer l’exception à l’image de plusieurs 
pays qui d’une manière ou d’une autre arrivent 
à surmonter la malédiction africaine. 

Un concept d’Etat fragile réside désormais au 
cœur des préoccupations de la communauté 
internationale, et ce depuis le 11 septembre 
2001. En effet, jusqu’alors, les États dits « faibles 
», incapables de faire régner l’État de droit et 
de conserver le monopole de la violence lég-
itime, étaient essentiellement considérés com-
me une menace pour leurs propres popula-
tions et pour la stabilité de leur environnement 
immédiat. Les attentats du 11 septembre ont 
modifié cette perception, un consensus général 
ayant émergé autour de l’idée que l’instabilité 
d’un seul pays était susceptible de favoriser le 
développement d’activités terroristes et donc 
de mettre en péril la sécurité internationale. 

L’Afrique étant, au regard des nombreux foyers 
de tensions qui y sévissent, concernée en pre-
mier lieu par cette doctrine. 

Illustration significative : La Corne de l’Afrique. 
Cette zone est particulièrement confrontée à 
cette problématique de la fragilité de l’État, ce 
qui n’est pas sans conséquence pour la sécu-
rité régionale et internationale. À ce titre, elle 
constitue un excellent exemple de la manière 
dont l’instabilité et la fragilité de l’État peuvent 
évoluer vers un phénomène régional com-
plexe. Zone de préoccupation secondaire de 
la « Guerre mondiale contre le terrorisme », 
la région, Somalie en tête, est de plus en plus 
souvent confrontée à des actes de piraterie et 

à une insécurité maritime d’ampleur internatio-
nale. Le gouvernement somalien n’est pas en 
mesure d’assurer la sécurité intérieure de son 
pays, ni de défendre sa souveraineté, comme 
l’illustrent les pêcheries illégales dans ses eaux 
territoriales. 

Les différents processus de paix en Éthiopie/
Érythrée, la résurgence des heurts entre le 
Soudan et le Soudan du Sud et le regain de 
l’instabilité au Kenya font de la région une véri-
table poudrière. Par ailleurs, le pays moteur 
de la région, à savoir l’Éthiopie, rencontre lui 
aussi de sérieuses difficultés dans l’intégration 
de ses minorités, dont la plus importante est 
la minorité somalienne présente dans la région 
d’Ogaden. 

En Afrique, l’un des facteurs récurrents de 
l’instabilité réside dans les tiraillements entre 
processus électoral et stabilité. Récemment et 
dans plusieurs cas, dont ceux du Nigéria, du 
Kenya et du Zimbabwe, le processus électoral 
s’est révélé être une cause majeure d’instabilité 
politique et une source de nouvelles difficultés 
en matière de sécurité. Par ailleurs, dans le con-
texte actuel, les États, et plus particulièrement 
ceux qui, au sortir d’un conflit, amorcent un 
processus de démocratisation, sont confrontés 
à un défi majeur : répondre aux attentes de la 
population. 

Loin des leurres des campagnes électorales, les 
promesses faites pendant ces dernières sont 
souvent populistes et irréalistes, et les choix 
politiques automatiquement dictés par les pays 
donateurs. Les processus de consolidation de 
l’État, de même que les exercices de démocrati-
sation des pays africains, peuvent souvent être 
considérés comme biaisés. Le processus de dé-
mocratisation y est toujours perçu comme une 
menace par les dirigeants politiques. Ce con-
stat a donné lieu à un débat sur la dichotomie 
entre État fort et État efficace, notamment eu 
égard aux capacités des services de sécurité. 
Le continent africain doit quant à lui dévelop-
per ses propres concepts et s’appuyer sur sa 
propre expérience.

La menace djihadiste : la multipolarité des foyers 
de tensions

Les Chebab à l’Est, AQMI (re) déployée dans le 
Sahel, Ansar Al Charia en Tunisie, Boko Haram 
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au Nigéria, groupes djihadistes dans le Sinai… 
les exemples pullulent et mènent vers une 
vérité sans équivoque : c’est aujourd’hui l’en-
semble de l’Afrique qui est en proie à la men-
ace islamiste. Elle constitue une réalité concrète 
et transnationale qui touche de nombreux pays 
et compromet la stabilité de tout le continent.  
La majorité de ces groupes terroristes a fait de 
la sanctuarisation des nombreux espaces hors 
Etats (souveraineté, autorité, institutions) que 
compte l’Afrique une stratégie structurelle.
 
Ces différentes situations de délitement pro-
gressif de l’Etat (la RCA est ici un cas d’école) et 
leurs répercussions sur les pays voisins démon-
trent surtout que le continent reste dépour-
vu de tout mécanisme de sécurité collective 
régionale efficace dont nous avons souligné 

l’impératif lors du chapitre précédent. 

Une défaillance dont il apparait de plus en plus 
évident que l’Afrique ne saurait dans l’avenir 
proche en faire l’économie. 

- Responsables de l’attaque en septembre 2013 
d’un centre commercial à Nairobi, la capitale 
du Kenya, les Chebab sont des islamistes orig-
inaires de Somalie. Il s’agit d’un mouvement 
officiellement formé en 2006 et dont les liens 
avec à l’organisation Al-Qaïda sont clairement 
établis. Maîtres un temps de Mogadiscio et 
de l’ensemble d’un vaste territoire appelé So-
maliland, ils sont depuis 2011 en net recul car 
chassés par l’armée somalienne elle-même ap-
puyée par les forces africaines principalement 
composées des troupes kényanes. Ils ont per-
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du depuis l’ensemble de leurs bastions du sud 
et du centre du pays mais contrôlent toujours 
des zones rurales. En parallèle, les Chebab mul-
tiplient les attentats en Somalie, en particulier 
la capitale Mogadiscio, et à l’étranger, comme 
au Kenya et en Ouganda ; ainsi que les prises 
d’otages aux épilogues parfois tragiques com-
me le révèlent les exécutions des français Denis 
Axel et Marie Dedieu.

- Défait au Nord Mali suite à son affrontement 
avec l’armée française lors de l’opération Serval, 
Al Qaida au Maghreb Islamique (AQMI) s’est 
déployé essentiellement dans le Sud Libyen, 
zone échappant depuis la chute du régime de 
Kadhafi en 2011, à tout contrôle et désormais 
présenté comme le nouvel épicentre du djihad-
isme en Afrique. C’est à partir de ce territoire que 
la mouvance continue de représenter une men-
ace pour l’ensemble de la région sahélienne, de 
la Mauritanie au Tchad en passant par l’Algérie et 
le Niger. AQMI détient toujours plusieurs otages 
occidentaux, dont les quatre Français enlevés au 
Niger en 2010.

- Non loin de là, deux groupes terroristes ont 
annoncé début 2014 leur fusion en un seul 
mouvement, appelé les “Mourabitounes”, qui 
a pour projet “d’unifier les musulmans du Nil 
à l’Atlantique”. Le premier est le Mouvement 
pour l’unicité et le djihad en Afrique de l’ouest 
(MUJAO), qui a occupé un temps le Nord du 
Mali et continuait de mener des actions insur-
rectionnelles après la libération du territoire 
par la France. Il est dirigé par le Touareg Ahmed 
Ould Amer et est l’un des alliés d’Al-Qaïda. 
L’autre composante de cette nouvelle organ-
isation n’est autre que le mouvement dirigé 
par l’Algérien Mokhtar Belmokhtar. Ce dernier, 
donné pour mort par le Tchad en avril, est no-
tamment responsable de l’attaque du site gazi-
er d’In Anemas en début d’année. Les attentats 
suicides perpétrés au Niger en mai 2013 sont 
l’œuvre de ces deux groupes.

- Les autorités tunisiennes affrontent quant à 
elles depuis plusieurs mois l’influence grandis-
sante du groupe Ansar Al-Charia dans le pays. 
Le gouvernement précèdent d’Ennhada, lui-
même majoritairement islamiste, a qualifié pour 
la première fois en mai 2013 de “terroriste” ce 
qui est considéré comme le principal mouve-
ment salafiste de Tunisie. Accusée d’être liée 
à Al-Qaïda, l’organisation a été créée après la 

révolution de 2011 par un ancien d’Al-Qaïda, 
Abou Iyadh, en fuite depuis l’attaque de l’am-
bassade des Etats-Unis en septembre 2012. Elle 
est également soupçonnée d’être la principale 
investigatrice de plusieurs autres attaques dans 
le pays visant les symboles de l’Etat républic-
ain. La police juge par ailleurs le mouvement 
responsable des assassinats en 2013 des deux 
figures de l’opposition tunisienne, Chokri Belaïd 
et Mohamed Brahmi.

- Autre regain de violences suite au printemps 
arabe : ceux commis par les groupes islamistes 
armés dans le Sinaï. Depuis la chute de Mou-
barak en Egypte lors de la révolution de 2011, 
la péninsule du Sinaï dans le Nord-Est du pays 
est devenue une région particulièrement insta-
ble. Des groupes djihadistes y ont établi leur 
base arrière à la lisière de la bande de Gaza. 
Les événements survenus à l’été 2013, avec le 
renversement du président islamiste Mohamed 
Morsi, sont à l’origine d’un regain de violenc-
es, qui a atteint son paroxysme le 19 août 2013 
avec l’assassinat de 25 policiers. En réaction, 
l’armée égyptienne a intensifié ses raids dans la 
péninsule. La restauration de l’autorité de l’Etat 
dans la région étant l’un des axes majeurs du 
programme du candidat Abdelfetah Al Sissi, 
élu avec une écrasante majorité en juin 2014. 

- Secte islamique créée au Nigeria en 2002, 
Boko Haram, qui signifie « L’éducation occi-
dentale est un pêché », est une nouvelle forme 
d’illustration par la doctrine djihadiste du re-
jet radical de l’évolution du monde. Elle s’est 
notamment illustrée par l’enlèvement en début 
d’année d’une famille de sept français au Nord 
du Cameroun. S’il s’en prend particulièrement 
à la communauté chrétienne nigériane, les ac-
tions du mouvement se sont étendues depuis 
qu’il s’est converti au terrorisme en 2009. 
Boko Haram aurait ainsi collaboré avec Aqmi 
pour organiser l’enlèvement en janvier 2011 
des deux Français au Niger, tués lors d’une 
opération des forces nigériennes. Sa branche 
dissidente, Ansaru, a également revendiqué 
l’enlèvement d’un ingénieur français, Francis 
Collomp, en décembre 2012. L’armée nigéri-
ane mène depuis la mi-mai une vaste offensive 
contre Boko Haram dans trois Etats du nord-
est. Dernier acte de grande barbarie recensé : 
la prise en otage en mai 2014 de plus de 150 
lycéennes renvoyant à la face du monde une 
image pitoyable de l’Afrique et de l’Islam.
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5 enseignements principaux semblent se dé-
gager des données reflétées par l’indice de 
stabilité :
 
- La majorité des pays africains présentés 
comme les nouveaux lions jouissent d’un in-
dice de stabilité satisfaisant : Ghana (4.0), Ga-
bon (3,4), Ethiopie (3,4), Rwanda (3,2). D’autres 
souffrent de la menace terroriste, essentielle-
ment de type djihadiste (voir chapitre sur les 
principaux mouvements terroristes) tels que le 
Kenya (2,9) et le Nigeria (2,8). 

- Les incertitudes qui pèsent sur les prochaines 
échéances électorales handicapent lourde-
ment les classements du Burundi (2,6), de la 
Guinée (2,5) et surtout du Burkina Faso (2,2)

- La situation encore non stabilisée dans le 
Nord Mali explique logiquement les mauvais 
résultats du Mali (1,8) avec un impact non 
négligeable pour ses voisins Niger (2,4) et 
Tchad (2,1)

- Deux grands pays : le Soudan (1,5) dont le 
régime paie la mise au ban de son dirigeant 
par la communauté internationale et la RDC 
(1,6), victime d’une mauvaise gouvernance 
exacerbée et de l’instrumentalisation par les 
pays voisins de ses difficultés internes, font 
partie des 10 pays africains les plus instables. 

- Si la Tunisie (3,3) via l’établissement par le 
dialogue d’une feuille de route de sortie de 
crise post Printemps arabe peut voir l’avenir 
avec optimisme, l’Egypte (2,2), malgré l’élec-
tion du Président Sissi peine à retrouver la sta-
bilité.  La Libye (1,0), nation sans Etat ni même 
héritage institutionnel ferme logiquement la 
marche dans ce classement, en compagnie de 
la RCA (1,3), autre Etat en déliquescence dont 
l’expérience Séléka aura été fortement trau-
matisante. 

Les fondements de la croissance africai-
ne : quelles trajectoires dans le temps ?

La plupart des économies africaines dépen-
dent des recettes d'exportation des matières 
premières et des flux financiers étrangers, et 
se caractérisent par une faible base industri-
elle ainsi que la prédominance d'une agricul-
ture de subsistance.

Une économie essentiellement agricole

L’agriculture occupe une place prépondéran-
te dans l’économie et la culture africaine. Une 
grande variété de produits sont issus de l’ag-
riculture africaine, et principalement le blé, le 
millet, le sorgho, les arachides, le sésame ou 
encore la pomme de terre. Plusieurs économies 
africaines dépendent étroitement des recettes 
et des activités de ce secteur. Ainsi, au Burundi, 
en Ethiopie, en Guinée Bissau, au Mali, au Ni-
ger et au Togo, la part de l’agriculture dans le 
PIB est supérieure ou égale à 40%. Au Libéria, 
en République Centrafricaine, en Sierra Leone 
cette part se situe entre 50 et 70%. Approxima-
tivement 80% de la population africaine dépend 
de l’agriculture pour ses revenus – et donc pour 
sa survie immédiate. C’est dire l’importance de 
ce secteur dans les économies de bon nombre 
de pays africains. 

Le développement des partenariats multi-
latéraux, a permis à plusieurs pays africains à 
l’instar du Ghana, du Malawi ou encore du Mo-
zambique et du Mali, d’obtenir des résultats 
positifs et prometteurs en matière d’augmenta-
tion des rendements agricoles. Par ailleurs, les 
nouvelles mesures adoptées, parmi lesquelles 
l’utilisation de variétés végétales à haut ren-
dement, l’amélioration des techniques et du 
matériel, l’accès élargi à de nouvelles méthodes 
de productions, les crédits et autres services fi-
nanciers (assurance) et enfin l’amélioration des 
accès aux marchés et à l’information, ont égale-
ment contribué à l’impulsion de ce secteur.

En matière d’emplois, l’agriculture et les activités 
agro-pastorales sont les plus grands pourvoy-
eurs d’emplois sur le continent : 60% de la main 
d’œuvre africaine opère dans ce secteur. Les 
grandes entreprises agro-industrielles, de plus 
en plus présentes sur le continent, comptent 
aussi parmi les employeurs majeurs. Il mérite 
d’être rappelé que près de la moitié de la popu-
lation africaine réside toujours dans les régions 
rurales et ne vit quasiment que des pratiques 
d’une agriculture extensive et de l’élevage et des 
activités de la pêche.

Le secteur agricole génère également une myr-
iade de petits emplois indirects dérivés de son 
activité (transport, commercialisation ou encore 
distribution). A supposer que les conditions 
météorologiques soient favorables, la produc-
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tion agricole devrait augmenter à court terme. 

Mais justement, et c’est bien le problème, le 
secteur agricole en Afrique demeure dépen-
dant des conditions environnementales et 
météorologiques ainsi que de la demande ex-
terne. 

A titre illustratif, en 2012, les conditions clima-
tiques défavorables et peu propices ont entraîné 
une baisse drastique de la production agricole 
dans de nombreux pays tels que le Cameroun, la 
Gambie, ou encore le Lesotho. Le Kenya, quant à 
lui, a vu ses exportations horticoles destinées au 
marché européen diminuer considérablement 
en raison de la crise économique qui a frappé ce 
dernier et qui s’est soldée par une baisse de la 
demande extérieure.

Une érosion industrielle

En Afrique, les pays ayant des industries dévelop-
pées sont d’abord ceux de la tranche supérieure 
des revenus moyens, ensuite ceux de la tranche 
inférieure des revenus moyens et enfin les pays 
à faible revenus. Ces derniers ont tendance à 
augmenter leur part de l’industrie ; notamment 
la République Démocratique du Congo, dont la 
contribution du secteur de l’industrie au PIB est 
passée de 20% en 2000 à 28% en 2008 et 24% 
en 2009. Les pays de la tranche inférieure des 
revenus moyens ont également tendance à aug-
menter leur part d’industrie - malgré une petite 
baisse en 2009 et 2010 – et sont passés de 34% 
en 2001 à 39% en 2010. Les pays de la tranche 
supérieure des revenus moyens quant à eux 
subissent une baisse importante des industries. 
Leur contribution au PIB est en effet passée de 
40% en 2000 à 35% en 2010. 

Dans quelques cas, l’industrie manufacturière 
n’a pas été en reste. De nombreux pays afric-
ains se sont engagés dans la diversification de 
leur économie, mais les progrès restent lents et 
ponctuels. 

De manière générale, la part de l’Afrique sub-
saharienne dans la production manufacturière 
mondiale n’a cessé de décroître pour passer 
sous la barre des 1% et cela, malgré, les ac-
cès préférentiels aux marchés américains et de 
l’Union Européenne. L’Afrique demeure aujo-
urd’hui encore très peu compétitive dans pr-
esque tous les secteurs manufacturiers. La pro-

duction manufacturière ne compte plus que 
pour 8% de la richesse produite en Afrique sub-
saharienne, en chute constante depuis les an-
nées 80. Toutefois, le degré d’industrialisation 
diffère d’un pays africain à l’autre en fonction du 
niveau de développement et de la disponibilité 
des ressources naturelles. Ainsi, les pays à faible 
revenu par habitant et ceux ayant des richesses 
naturelles ont tendance à avoir un secteur man-
ufacturier faible, souvent aux alentours de 5% 
du PIB voire moins. 

Pourtant, avec une main d’œuvre nombreuse 
et jeune, un vaste secteur agricole ainsi que 
des ressources naturelles abondante, l’Afrique 
détient un énorme potentiel pour développer 
une industrie manufacturière à forte intensité, 
en particulier dans les sous-secteurs rattachés à 
l’agriculture ou encore les industries extractives. 

Toutefois, des contraintes spécifiques à chaque 
pays telles que l’obsolescence de l’infrastructure, 
une main d’œuvre peu qualifiée, ou encore la 
férocité de la concurrence extérieure entrave le 
développement du secteur manufacturier en Af-
rique. 

Par ailleurs, l’ouverture des frontières a forte-
ment contribué à l’affaiblissement de la com-
pétitivité des produits africains, y compris sur 
les marchés domestiques. Un certain nombre de 
produits manufacturés légers- vêtements, meu-
bles en bois, chaussures…- qui étaient produits 
localement il y a vingt ans, sont aujourd’hui im-
portés. Un phénomène qui a marqué un coup 
d’arrêt à l’amorce de changement structurel de 
l’économie discernable dans les années 70 2.

La rente des matières premières

L’Afrique dispose des plus importantes réserves 
minérales et fossiles de la planète.

En effet, le sous-sol africain recèle près de 89% 
des réserves mondiales de platine, 81% de 
chrome, 61% de manganèse et 60% de cobalt. 
Ces stocks présentent un potentiel considérable 
pour certains pays : la République Démocra-
tique du Congo détient ainsi quelques 10% des 
réserves mondiales de cuivre et 34%  de celles 
de cobalt ; le Maroc possède les premières ré-
serves mondiales de phosphate, estimées à 50 
milliards de tonnes. 
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Le continent est également extraordinairement 
bien doté en termes de ressources fossiles. 
L’Afrique détient 7.5% des réserves de gaz na-
turel, exporté aujourd’hui à 50% environ vers 
l’Europe, l’Amérique du Nord et le Moyen-Ori-
ent. L’Algérie, l’Egypte, le Nigéria, et la Libye as-
surent aujourd’hui près de 86% de la production 
gazière du continent. Enfin, l’Afrique dispose de 
près de 10% des réserves mondiales de pétrole.
Si la formidable dynamique économique du 
continent a beaucoup tiré profit de la rente des 
matières premières, elle y demeure toutefois 
dépendante et de surcroît, ne s’est pas néces-
sairement accompagnée d’un développement 
humain inclusif. 

A un moment où l’économie mondiale doit faire 
face à la raréfaction de ses ressources, la crois-
sance de nombreux pays du continent africain 
est en effet directement liée à leurs exportations 
de matières premières. Grâce aux revenus des 
matières premières, notamment le pétrole, l’An-
gola a vu sa croissance dépasser les 5% par an. 
Le Mozambique quant à lui est en passe de de-
venir l’un des plus gros exportateurs mondiaux 
de charbon et de gaz.

Mais ces richesses ont prouvé ne profiter que 
très peu aux populations qui peinent à sortir des 
cycles vicieux de la pauvreté et des inégalités. 
Par ailleurs, le boom des matières premières 
fragilise davantage les économies africaines en 
les rendant encore plus dépendantes au marché 
mondial ainsi qu’aux fluctuations de prix et de 
la demande extérieure. Enfin, il convient de 
rappeler que ces nouvelles richesses peuvent 
entrainer d’autres effets tels que les préjudices 
écologiques, la corruption ou encore les con-
flits pour la répartition des matières premières. 
Beaucoup d’experts et analystes parlent ainsi 
d’une « malédiction des ressources naturelles » 
en Afrique.

2000’ : un boom démographique en trompe 
l’œil

L’Afrique comptera près de 2.4 milliards d’habi-
tants d’ici l’an 2050. En termes simples, la popu-
lation africaine va purement et simplement dou-
bler au cours des quarante prochaines années; 
d’approximativement un milliard aujourd’hui, 
tout indique qu’à moins d’un évènement im-
prévisible, elle dépassera la barre des deux mil-

liards à l’horizon 2050. A cette date, pas moins 
d’un habitant de la planète sur quatre résidera 
sur le continent africain 3. 

Si la croissance de la population mondiale 
tend ainsi à se stabiliser, les chiffres masquent 
de profondes disparités régionales. La crois-
sance démographique est encore supérieure à 
3% par an dans une dizaine de pays d’Afrique. 
A l’échelle du continent, elle se situe autour de 
2.5% - soit une tendance bien plus forte que 
dans n’importe quelle autre région du monde. 

S’il se distingue par sa vigueur spectaculaire, 
le phénomène à l’œuvre sur le continent afric-
ain résulte en soi d’un processus bien connu ; 
et pour cause, il s’est déjà produit à l’identique 
dans la plupart des régions du monde : la transi-
tion démographique. 

Cette dernière décrit le processus par lequel 
une population passe d’une croissance démo-
graphique faible résultant d’une forte natalité 
et d’une forte mortalité à une croissance démo-
graphique toujours faible, mais cette fois issue 
de l’association d’une faible natalité et d’une 
faible mortalité. 

Avec l’amélioration des conditions sanitaires, 
de la santé publique et du développement de 
la médecine, le taux de mortalité est le premier 
indicateur à commencer à décroître fortement; 
sans entrainer pour autant de modification com-
portementale immédiate dans la population : 
c’est la seconde phase de la transition démo-
graphique. La forte natalité, qui s’expliquait par 
le nombre élevé d’enfants qu’une femme devait 
mettre au monde pour espérer en voir certains 
atteindre l’âge adulte, entraîne dès lors un ac-
croissement exponentiel de la population. 

Malgré une situation de départ catastrophique, 
la mortalité a significativement décru à partir 
du milieu des années 70 grâce au progrès tech-
nologique. L’espérance de vie a ainsi progressé 
pour atteindre 59 ans pour les femmes et 56 ans 
pour les hommes en 2011. Cependant, le taux 
de fécondité du continent demeure le plus élevé 
du monde, loin devant l’Asie et l’Amérique latine. 

En 2011, on comptait en moyenne 4.7 enfants 
par femme en Afrique, contre 2.2 en Asie et 2.1 
en Amérique latine. En Europe, la natalité s’étab-
lissait à seulement 1.6 enfant par femme; sans 
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les apports migratoires, elle subirait un déclin 
de la population. Certes, un début de transition 
s’est engagé sur le continent africain depuis 
le début du 21e siècle. En Afrique australe, les 
femmes ont aujourd’hui en moyenne 3.4 enfants 
de moins qu’il y a quarante ans. Les progrès sont 
cependant beaucoup plus lents tant en Afrique 
de l’Ouest que de l’Est. 

A l’échelle du continent, la fécondité devrait 
continuer à diminuer d’ici 2050, quoi qu’à un 
rythme particulièrement lent ; il devrait chuter à 
3.5 enfants par femme en moyenne d’ici le mi-
lieu du siècle. Si la troisième phase de la tran-
sition démographique peine à s’amorcer -i.e. la 
chute de la natalité-, c’est d’abord à cause du 
double effet de la précarité et de politiques de 
natalité insuffisantes. Les mauvaises conditions 
de vie prédominantes sur le continent ont fre-
iné le changement de mentalités. Les maladies 

telles que la tuberculose, le paludisme et le sida 
continuent de faire des victimes par million dans 
la population. 

L’Afrique du Sud comptait en 2009 plus de 4.9 
millions de personnes infectées par le virus du 
sida, soit près de 18% de la tranche des 15-50 
ans. En 2010, un enfant sur huit décédait en-
core avant l’âge de cinq ans. Pour de nombreux 
foyers, la famille nombreuse demeure le seul 
substitut à un système de sécurité sociale in-
existant (vieillesse, maladie…). Pour beaucoup, 
« le manque de ressources économiques, l’in-
existence de systèmes de sécurité sociale et la 
précarité des infrastructures des zones rurales 
font de la procréation la principale stratégie de 
survivance»4.

A cela, il faut ajouter que les gouvernements 
africains ont souvent échoué à mettre en place 
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des politiques de contrôle de la natalité. Lorsque 
les pays asiatiques et latino-américains ont initié 
des politiques de modération démographique 
dans les années 60 et 70, l’Afrique, à l’exception 
de la Tunisie, n’a pas suivi le mouvement. Sou-
vent, des raisons religieuses et idéologiques ont 
été avancées pour expliquer cette réticence. La 
diffusion de la contraception qui aurait pu con-
stituer un frein à la croissance démographique, 
demeure toujours insuffisante. Selon le Popula-
tion Reference Bureau, seules 29% des femmes 
mariées avaient accès à au moins une méth-
ode de contraception en 2011. Un chiffre à op-
poser aux plus de 60% des femmes d’Asie ou 
d’Amérique latine qui les avaient pleinement 
adoptées à la même date. 

Dans les milieux ruraux, le manque d’encadre-
ment sanitaire (médecins et pharmacies), com-
biné aux coûts élevés des moyens de contracep-
tion par rapport au niveau de vie des habitants 
a constitué un frein important à leur adoption. 
Le planning familial, adopté par quelques pays 
pendant un certain temps, a très vite cessé de 
figurer parmi les priorités des politiques. Le 
faible niveau d’éducation de la majorité des 
femmes représente également un obstacle à la 
prise de conscience de l’importance de la con-
traception et des enjeux démographiques. 

Pour l’instant, les progrès technologiques en 
Afrique n’ont pas mené à un réel changement 
de mentalité. La croissance démographique du 
continent inquiète tout autant qu’elle fascine. 
Les projections de croissance de la population 
laissent revoir l’ampleur des défis qui attendent 
les futurs gouvernants africains, à l’heure où la 
question de son développement reste plus que 
jamais posée. A eux de faire de cette révolution 
une opportunité pour le continent. Une chose 
est sûre : les quarante prochaines années chang-
eront définitivement le visage du continent. Ur-
banisation, économie, alimentation et sécurité : 
voilà les grands chantiers d’une Afrique de deux 
milliards d’habitants 5.

Développement humain en Afrique : Crois-
sance ≠ Développement

En 10 ans, la croissance économique spectacu-
laire qu’a connue le continent africain, n’a pas 
été capable de créer un cadre propice au dével-
oppement social et humain. Elle n’a pas non plus 

conduit à des améliorations significatives de la 
situation du marché de l’emploi. 

Au contraire, on ressent petit à petit les lim-
ites de cette croissance dont l’incapacité à 
contrebalancer le poids des grands défis so-
cio-économiques et de gouvernance peut à 
tout moment catalyser des crises de nature hu-
manitaires, sécuritaires, ou encore sanitaires et 
souligne le caractère vulnérable des acquis.

La dépendance de l’économie africaine au 
secteur des matières premières, peu créateur 
d’emplois, a contribué au fait que la croissance 
sur le continent ne s’est pas accompagnée des 
changements de structure fondamentaux de 
l’économie du continent, pourtant indispens-
ables à l’augmentation de la productivité et à un 
meilleur partage de la richesse.

La pauvreté régresse, mais la situation écono-
mique reste précaire

La pauvreté a peut-être reculé de manière 
globale en Afrique mais le nombre de pauvres 
reste très élevé: en 2012, 386 millions d’africains 
vivaient avec moins de $1.25 par jour et à l’heure 
actuelle, c’est 21% de la population africaine qui 
continue de souffrir de la faim et 223 millions de 
personnes qui sont en situation de sous-alimen-
tation élevée de façon chronique selon l’Organ-
isation des Nations unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO). 

Aujourd’hui encore, la pauvreté affecte une 
large partie du continent, y compris les pays 
riches exportateurs de matières premières tels 
que le Nigéria, premier producteur de pétrole 
d’Afrique, mais où la pauvreté frappe 70% de la 
population. En Angola, c’est près de 70% de la 
population qui vit avec moins d’$1 par jour.

L’insécurité alimentaire est une menace pour le 
développement

L’agriculture est l’un des piliers fondamen-
taux des économies africaines. En Afrique 
subsaharienne, le secteur emploie environ 
60% de la population active pour une contri-
bution à hauteur de 30% du PIB. Pour autant, 
comme vu précédemment, on compte 223 
millions d’africains, en majorité les femmes 
et les enfants, victimes de pénuries alimen-
taires. Plus de 15 millions de personnes sont 
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menacées par la faim au Sahel, qui couvre les 
pays situés dans la région semi-aride entre 
le Sénégal et le Tchad. Une population tout 
aussi importante dans la Corne de l’Afrique 
qui reste vulnérable après la crise alimentaire 
qui a frappé, ces dernières années Djibouti, 
l’Éthiopie, le Kenya et la Somalie. En Afrique 
du Nord, la situation est certes moins dra-
matique mais 5% d’une population estimée 
à 171 millions d’habitants sont en situation 
d’insécurité alimentaire. 

L’insécurité alimentaire, définie comme une 
situation où des individus n’ont plus accès 
à une quantité suffisante d’aliments pour se 
développer normalement et mener une vie 
active, peut être le résultat de phénomènes 
tels que la sécheresse, l’enclavement ou la 
dégradation des sols. Par ailleurs, les ten-
sions sur les prix agricoles, la concurrence, les 
acquisitions de terres agricoles des pays les 
plus pauvres, associés à la croissance démo-
graphique continue et spectaculaire n’exac-
erbent que davantage l’insécurité alimentaire 
sur le continent. 

La faim et la malnutrition produisent non 
seulement de terribles ravages dans les fa-
milles et les communautés mais réduisent 
considérablement, si ce n’est ne bloquent, 
tout effort de développement et de dévelop-
pement humain : amélioration de la santé, de 
l’éducation et parité.

Dégradation de la situation sociale

Santé en Afrique: une plaie permanente

Maladies transmissibles : les Pandémies  

L’Organisation Mondiale de la Santé définit une 
pandémie comme « une maladie acquise par 
un nombre relativement élevé de personnes 
dans une région donnée durant un intervalle 
de temps relativement court ». En d’autres ter-
mes, il s’agit du développement et de la prop-
agation rapide d’une maladie contagieuse, le 
plus souvent d’origine infectieuse.

L’exposition des populations africaines aux 
pandémies les plus mortifères à l’instar du pa-
ludisme, de la tuberculose ou encore du VIH 
Sida comptabilisent des victimes en millions.

Sur le continent, les maladies infectieuses as-
sociées aux pathologies maternelles et néo-
natales, ainsi qu’aux désordres nutritionnels 
sont responsables de plus de 76 % de la mor-
talité du continent. 

A l’heure actuelle, le paludisme tue près d’un 
million de personnes chaque année, dont 90 
% en Afrique où il est responsable de 20 % 
de la mortalité infantile (460 000 enfants af-
ricains, la plupart âgés de moins de cinq ans, 
sont morts victimes du paludisme). Pourtant, 
un diagnostic et un traitement précoce de la 
maladie peuvent réduire son intensité jusqu’à 
l’empêcher d’être mortelle. 

En ce qui concerne le VIH, en Afrique subsa-
harienne, on a compté 1 million d’infections 
en moins en 2012 (1,6 million de personnes 
contaminées) contre 2,6 million en 2001. 
C’est une baisse de près de 40% même si le 
chiffre reste très élevé. En Afrique du Nord 
et Moyen-Orient en revanche, sur la même 
période, le nombre de personnes infectées a 
augmenté en passant de 21 000 à 32 000. 

Sauf mesures radicales, les projections in-
diquent que le nombre de personnes 
séropositives s’élèvera autour de 70 millions 
à horizon 2050 en Afrique. 

Maladies non transmissibles et chroniques 

Les maladies non transmissibles telles que les 
maladies cardiovasculaires, l’hypertension, le di-
abète ou encore le cancer, au-delà d’atteindre 
de plus en plus d’individus, se déplacent aujo-
urd’hui des populations aisées vers les popula-
tions défavorisées.

L’aspect chronique de ces maladies exige sou-
vent un traitement de longue durée voire à vie 
ainsi qu’une dépense lourde et permanente 
pour le patient et sa famille. Or, les systèmes de 
santé en Afrique pour la majorité demeurent 
sous équipés pour gérer ce type de maladies.
 
En termes de statistiques, 12.1 millions d’afr-
icains vivent avec le diabète et selon les prévi-
sions, ce chiffre devrait atteindre les 24 millions 
d’ici 2030. En 2008, 681 000 personnes souff-
raient d’un cancer ; 1.6 millions de cas devraient 
apparaitre chaque année jusqu’à 2030 6.
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Enjeux de la santé en Afrique : génériques, faux 
médicaments et accès aux soins

Des problématiques de grandes envergures 
persistent dans le domaine de la santé en Af-
rique, en particulier le manque de médicaments 
à bas coûts, la prolifération des médicaments 
contrefaits ou encore l’accès difficile aux soins. 

Le manque de génériques 

L’accès aux médicaments génériques et autres 
bio-similaires constitue un des moyens les plus 
efficaces sur le court à moyen terme pour pal-
lier la préoccupante situation sanitaire en Af-
rique. 

On l’a vu, dans la mesure où le diagnostic de la 
maladie est réalisé à temps et que son traite-
ment est administré et suivi dans les règles de 
l’art, la plupart d’entre elles sont curables. Or 
l’accès aux médicaments et aux traitements es-
sentiels demeure l’un des principaux problèmes 
de santé publique en Afrique et cela pour di-
verses raisons d’ordre financier, de disponibilité 
ou encore de qualité des traitements. En effet, 
l’absence de système de prise en charge des 
coûts de santé dans la plupart des pays afric-
ains et le coût très élevé des médicaments à 
un moment où les fonds d’aides internationaux 
diminuent, rendent l’accès aux traitements très 
difficile voire impossible pour certains patients. 
A ces complications, s’ajoutent les difficultés 
d’accès géographique ; les médicaments étant 
irrégulièrement distribués par les pharmacies 
centrales à celles des périphéries dans plupart 
des pays africains. Les difficultés d’approvi-
sionnement en dehors des structures spécial-
isées de la capitale expliquent pour beaucoup 
les ruptures fréquentes de traitement pour les 
patients. Enfin, le nombre élevé de médica-
ments contrefaits circulant sur le continent 
rend inextricable la différenciation des faux des 
vrais7.

La prolifération des faux médicaments 

Près de 10 milliards de faux médicaments se-
raient introduits chaque année sur le continent 
africain, minant tout effort entrepris en faveur 
de l’éradication des pandémies les plus morti-
fères et la réalisation des Objectifs du Millénaire 
pour le Développement en matière de santé. 
Le manque et l’insuffisance de données statis-

tiques sur ce fléau, tenant principalement de 
la difficulté de traçabilité et d’identification 
des faux médicaments ainsi que du faible en-
gagement des Etats pour endiguer ce trafic, 
appellent toutefois à considérer tout chiffrage 
avec une extrême vigilance. Les organisations 
internationales et institutions spécialisées dans 
le domaine sont néanmoins unanimes sur l’am-
pleur des préjudices: en Afrique, il est avéré 
que le trafic de faux médicaments compte plus 
de victimes que le trafic de drogue ou le ter-
rorisme. 
Il est pourtant combattu avec moins de vigueur 
que ces derniers, si ce n’est, passé sous silence 
voire délibérément ignoré dans certains pays. 
Le médicament, pourtant produit indispens-
able à la santé, est ainsi mis à mal dans l’une 
des régions les plus vulnérables au monde; les 
contrefaçons n’épargnant aucun type de pro-
duits: des antipaludéens aux traitements de la 
pilule du lendemain et de la stérilité. Et con-
trairement aux autres types de trafics dont les 
produits illicites sont généralement dissimulés, 
les faux médicaments sont profondément in-
troduits dans la société et rendus disponibles 
partout et en premier lieu, dans la rue, sur les 
étals des marchés aux côtés des produits de 
consommations ordinaires. Plus encore, les 
faux médicaments sont aujourd’hui infiltrés au 
sein même des pharmacies, hôpitaux, dispen-
saires et récemment internet, où 93% des phar-
macies répertoriées en ligne sont fausses8.

L’accès aux soins

Les systèmes de santé de la majorité des 
pays africains montrent des faiblesses dans la 
prestation des services et soulèvent de nom-
breux problèmes au niveau du financement, ou 
encore des ressources humaines et matérielles. 
En effet, dans le domaine du financement de la 
santé, les pays africains se heurtent à des dif-
ficultés de grandes envergures : les ressources 
financières sont insuffisantes, mal gérées, mal 
réparties en fonction des différents services. 

Par ailleurs, pour qu’un système de santé soit 
performant et optimal, ce dernier doit bénéfi-
cier d’un nombre suffisant de ressources hu-
maines et matérielles. Or, dans plusieurs pays 
africains, ces ressources sont bien en-deçà de 
ce qui est requis. A titre illustratif, om compte 
en Afrique en moyenne 17 lits d’hôpitaux pour 
10 000 habitants.
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Explosion de l’exode rural : une maladie afric-
aine

Selon UN-Habitat, lorsque l’Afrique dépassera 
les deux milliards d’habitants en 2050, 60% de 
sa population résidera dans les villes ; d’ici cette 
date, la population urbaine devrait donc tripler 
pour atteindre 1.23 milliards d’habitants. 

L’urbanisation compte parmi les transformations 
majeures que connaît le continent depuis les in-
dépendances. Au début des années 60, seule 
15% de la population africaine vivait en milieu 
urbain ; en 2009, ce sont près de 40% des Afr-
icains qui résident désormais en ville. L’Afrique 
australe et l’Afrique du Nord sont les régions 
les plus urbanisées du continent avec respec-
tivement 59% et 52% de population urbaine en 
2010 9.

En Afrique, elle est le résultat combiné de l’ex-
ode rural (déplacement des habitants des cam-
pagnes vers les villes) et de la croissance démo-
graphique. L’attrait des villes peut s’expliquer par 
divers facteurs. En tête de liste, les opportunités 
économiques offertes par les pôles urbains, 
la possibilité de poursuivre des études, les re-
groupements familiaux ou encore la recherche 
de meilleures conditions de vie. 

Largement alimentée par l’exode rural, l’explo-
sion urbaine du continent africain n’a cessé 
de croître à une vitesse alarmante et a permis 
l’émergence des deux mégapoles, Le Caire 
qui devait dépasser les 12 millions d’habitants 
en 2015 et Lagos, qui devrait atteindre 16 mil-

Source : The State of African Citiesn UNHABITAT, 2014

lions d’habitants à horizon 2020. La capitale 
économique nigériane a d’ailleurs vu sa popula-
tion multipliée par quarante entre 1950 et 2010. 
Selon les prévisions, Kinshasa devrait franchir le 
seuil des 10 millions d’habitants en 2015.

La rapidité avec laquelle s’est effectuée l’urban-
isation de l’Afrique, ajoutée à l’inefficacité de 
la gestion de l’urbanisation par les états con-
cernés, ont conduit à des situations urbaines 
chaotiques. 

Tout d’abord, il convient de rappeler que la ma-
jorité de la population africaine est entassée 
dans les capitales et leurs agglomérations qui 
abritent à elles seule plus de 20% de la pop-
ulation totale et plus de la moitié de la popu-
lation urbaine. Dakar illustre parfaitement ce 
phénomène avec plus de 5 millions d’habitants 
concentrés dans son agglomération, pour une 
population totale de 13 millions d’habitants. 

Ensuite, à mesure que la population urbaine 
croît, les problèmes urbains de toutes sortes 
se multiplient. Les besoins essentiels en termes 
de services (logement, transports, eau, gestion 
des déchets) d’une grande partie des urbains ne 
sont, hélas, toujours pas satisfaits à l’heure où le 
continent doit se préparer à accueillir une autre 
vague massive de migration vers ses villes. 

Le logement

La crise du logement est l’un des défis majeurs 
de l’urbanisation, tant en termes de quantité,  de 
qualité ou de coût. La pénurie de logements ou 
leur coût élevé ont conduit certains habitants en 

provenance des cam-
pagnes à se tourner 
vers des solutions les 
plus précaires. Dans 
les centres villes mais 
surtout dans les ban-
lieues, les migrants 
n’ont eu d’autres re-
cours que les habitats 
spontanés qui se sont 
souvent transformés 
en bidonvilles. 

Les bidonvilles con-
stituent l’une des 
menaces majeures 
de la stabilité urbaine 
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des villes africaines et représentent à l’échelle 
du pays une menace à la stabilité politique. Ils 
abritent en Afrique subsaharienne des dizaines 
de millions de personnes (ONU); la plupart étant 
sous- équipés, ils offrent des accès restreints aux 
services de base tels que l’eau ou l’électricité. 
La plupart des villes africaines ne sont pas prêtes 
à faire face aux vagues migratoires annoncées 
pour les cinquante prochaines années ; les re-
cettes municipales sont souvent insuffisantes 
pour investir dans la construction de logements 
ou dans la mise à niveau (ou l’extension) des 
infrastructures. Une tentative de construction à 
grande échelle par plusieurs collectivités locales 
et gouvernements africains de logements dans 
les années 70 et 90 s’était soldée par un échec, 
faute de moyens.

Transports

Une grande partie de la population urbaine 
en Afrique rencontre des difficultés majeures 
de mobilité. Dans certaines villes, à l’instar de 
Conakry ou de Douala, plusieurs quartiers sont 
relégués en périphérie faute de connexion au 
réseau de transports urbains. L’importance des 
coûts d’exploitation est la cause d’une concen-
tration des opérateurs sur les principaux axes, au 
détriment des périphéries. Les transports collec-
tifs, seul moyen de transport pour la majorité 
des citadins, sont hors de prix et leur déplorable 
qualité est une menace à la sécurité des usagers. 
La rationalisation des dessertes est un facteur 
d’aggravation des inégalités, les  principaux ser-
vices de bases (santé, éducation…) étant situés 
le plus souvent au cœur des villes ; de même 
pour les emplois. 

Eau, assainissement et électricité

L’urbanisation rapide pose également des 
énormes défis en termes d’approvisionnement 
en eau potable, d’assainissement ou encore 
d’électricité. Selon un rapport du PNUE et de 
l’ONU-Habitat « 40% du milliard d’habitants 
peuplant le continent africain vivent dans les 
zones urbaines ; or 60% d’entre eux sont dans 
les bidonvilles, où l’assainissement et l’approvi-
sionnement en eau laisse à désirer »10.

Malgré les taux d’urbanisation très élevés, les 
services de distribution et les infrastructures 
d’assainissement adéquates sont indisponibles 
ou inefficaces. Addis Abeba, dont la population 

sera amenée à augmenter de 61% d’ici à 2025, 
fait partie des villes africaines qui n’ont toujo-
urs pas résolu leurs problèmes de distribution 
d’eau potable et de services d’assainissement. A 
Nairobi au Kenya, la situation n’est guère meil-
leure. La ville qui verra sa population augmenter 
de 77% d’ici 2025, n’a pu venir en aide aux ha-
bitants des plus de 200 bidonvilles qui ont un 
accès très limité à l’eau potable et aux services 
d’assainissement et ce malgré les efforts du 
gouvernement en 2002. 

L’accès à l’électricité est également un problème 
majeur en Afrique. L’Afrique représente près de 
15% de la population mondiale mais seulement 
3% de la consommation électrique ce qui en fait 
le continent le moins électrifié du monde. Les 
coupures de courant intempestives, surtout sig-
nificatives de l’état de délabrement des sociétés 
nationales d’électricité africaines, au-delà de 
représenter une gêne parfois quotidienne pour 
les habitants perturbent la productivité.

Gestion des déchets

Dans plusieurs villes du continent, les problèmes 
dans la gestion des déchets ont atteint  des pro-
portions démesurées. Le rapport des agences 
onusiennes pour l’environnement et l’habitat in-
dique que « seulement 5% des déchets solides 
collectés sont recyclés. Le reste des déchets est 
souvent empilé sur des terrains ouverts, au bord 
des ruisseaux et des ponts, près de lieu où ces 
derniers sont entraînés dans les rivières »11. 

La gestion des déchets suscite beaucoup d’in-
quiétude. Dans des villes telles qu’Addis–Abeba, 
les lacunes dans la gestion des déchets posent 
des risques d’intoxication alimentaire : 60% de la 
consommation alimentaire de la capitale éthio-
pienne provient de l’agriculture urbaine qui fait 
largement usage des eaux usées pour irriguer 
ses cultures. 

La mauvaise gestion des déchets (solides, liq-
uides, ou encore toxiques) entraine une dégra-
dation de l’environnement. L’amoncellement 
de déchets et détritus le long des routes ainsi 
que les ruisseaux pollués que l’on peut observer 
dans plusieurs villes ou capitales africaines par-
lent d’eux-mêmes sur l’étendue du problème. 

Conséquences majeures de l’urbanisation en Af-
rique
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Enfin, il faut souligner que l’effet collatéral le plus 
prononcé de la croissance urbaine est la monté 
flagrante de la pauvreté absolue et relative, au-
trefois propre aux milieux ruraux. La pauvreté est 
moins la conséquence directe de l’urbanisation 
que le résultat de lacunes de la planification ur-
baine.

Le défaillant secteur de l’éducation pourvoy-
eur de jeunes chômeurs 

Au cours des 10 dernières années, d’importants 
progrès ont été réalisés en matière d’éducation 
en Afrique. Entre 1999 et 2008, bien que la pop-
ulation en âge d’aller à l’école ait fortement aug-
menté, les Etats africains ont réussi à faire passer 
à 77% le taux de scolarisation dans le primaire. 
Toutefois, on estime que 25% des sortants des 
systèmes éducatifs africains n’ont pas les com-
pétences fondamentales en alphabétisation 
fonctionnelle12.

Sur le plan de l’efficacité interne, les investisse-
ments éducatifs n’ont pas toujours eu des résul-
tats à la hauteur des attentes. En effet, la progres-
sion des effectifs est handicapée par l’existence 
de taux d’abandon et de redoublement encore 
très importants, qui font qu’un nombre import-
ant d’élèves ne terminent pas le cycle primaire 
ou redoublent, ce qui cause des surcoûts impor-
tants et nuit aux acquisitions scolaires comme 
de nombreuses études l’attestent13.

Qualité de l’enseignement général

En ce qui concerne les questions de qualité, la 
littérature scientifique abondante est sous-util-
isée et il n’existe pas encore de consensus sur les 
différents facteurs qui peuvent significativement 
contribuer à l’acquisition des connaissances de 
base. 

Depuis 2000, les systèmes éducatifs africains ont 
été réformés en profondeur mais des interroga-
tions subsistent sur l’impact des différentes me-
sures sur la qualité de l’éducation et sur les com-
pétences réellement acquises par les élèves. En 
effet, les politiques éducatives visaient dans un 
premier temps à améliorer les taux de scolarisa-
tion, plus qu’à garantir une plus grande qualité 
des enseignements.

Davantage d’attention a été apportée aux prob-
lèmes de qualité de l’éducation au niveau inter-

national du moins depuis les années 2000. Mais 
ces défis sont encore assez peu couverts par 
les stratégies sectorielles, à en croire une revue 
récente des différents plans de développements 
de l’éducation. De plus, le concept de qualité est 
parfois restreint aux inputs (manuels scolaires, 
formations des enseignants) au détriment d’une 
gestion davantage axée sur les résultats et re-
posant par exemple sur des mesures standard-
isées des acquis scolaires (tests de compétences 
)14.

De nombreuses évaluations utilisant de tels outils 
pointent des résultats alarmants en termes d’ac-
quisition et plus spécifiquement en lecture, ainsi 
qu’une baisse de la qualité des acquis scolaires 
dans de nombreux pays. Cette baisse était sans 
doute le prix à payer pour une forte croissance 
des effectifs scolaires et de la scolarisation d’un 
plus grand nombre de pauvres. Le fait d’être pau-
vre ayant un effet négatif sur les résultats scolaires 
individuels : plus un système éducatif scolarise de 
pauvres, plus le niveau moyen baisse15.

Inadéquation des filières avec le marché du travail

Dans le système tertiaire, les filières des sciences 
sociales et lettres prédominent largement selon 
les données disponibles sur les diplômés par 
champ d’études. Comme sur d’autres continents, 
le taux de chômage des sortants de ces filières est 
élevé comparativement aux sciences et la contri-
bution à l’économie des compétences acquises 
dans ces champs d’étude reste discutable16.

Lorsque l’on cherche à mettre en relation la struc-
ture des diplômés du supérieur (répartition par 
filière) avec celle de l’économie, il n’y a que dans 
le secteur de l’agriculture où l’on observe une 
corrélation (0,34) entre la taille du secteur et le 
pourcentage d’élèves sortants de cette filière. 

La répartition par filières est inadaptée à la 
structure économique. Par ailleurs, la faible dis-
ponibilité des données à ce sujet montre que la 
répartition des diplômés par filière n’est pas véri-
tablement utilisée pour piloter l’offre d’enseigne-
ment.
Importance de l’enseignement technique au re-
gard du marché du travail

Bien qu’il n’existe pas dans nos données un lien 
de causalité univoque, il a été prouvé à différentes 
échelles, que la maîtrise des compétences tech-
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niques et professionnelles est une des conditions 
sine qua non à la compétitivité économique, l’in-
tégration sociale, l’amélioration des conditions de 
travail mais également à l’obtention d’un emploi 
décent tant dans l’économie formelle qu’infor-
melle17. 

Pour autant, même si l’enseignement technique 
et professionnel voit sa popularité croître, cela 
reste insuffisant en comparaison avec les filières 
d’enseignement général. 

Globalement, la part du technique dans l’ensei-
gnement secondaire de 1er cycle est très faible 
(5.5% en moyenne et très stable entre 2000 et 
2010). Seul l’Angola (le pays qui affiche le plus 
fort taux de croissance du continent) a su véri-
tablement développer ces enseignements qui 
sont passés de 0.8% à 27.4% des effectifs en dix 
ans. Au Sénégal, au Mozambique et en Répub-
lique Démocratique du Congo, cette proportion 
a chuté et cet ordre d’enseignement est quelque 
peu en compétition avec l’apprentissage par la 
pratique véritablement ancrée dans la culture af-
ricaine.

Politiques de l’enseignement : réformes et enjeux

Conjugué à une baisse des financements interna-
tionaux suite à la crise financière, on observe ainsi 
dans quelques pays un certain fléchissement des 
courbes de scolarisation qui appelle des actions 
vigoureuses. 

Il apparait évident que si un certain niveau de 
qualité des apprentissages n’est pas assuré, et 
que si l’augmentation du capital humain ne s’ac-
compagne pas d’une croissance économique 
substantielle et d’une baisse du chômage, le 
développement du secteur de l’éducation n’est 
pas soutenable. 

Les formations des enseignants ont bien du mal 
à faire évoluer les pratiques, qui semblent par-
fois désuètes ou peu adaptées à la vie de tous les 
jours pour tout élève qui serait appelé à évolu-
er professionnellement en dehors de la fonction 
publique.

Il apparaît que deux conceptions de l’éducation 
s’affrontent : l’une axée sur le développement 
humain considérant l’éducation comme un droit 
et une fin en soi, l’autre davantage axée sur la 
rentabilité économique. Traditionnellement, la 

première est largement soutenue par des organ-
isations telles que l’UNESCO et l’UNICEF ou la 
Francophonie, tandis que la seconde l’est davan-
tage par les organisations telles que la Banque 
Mondiale18.

Un secteur informel très développé vs un sec-
teur privé formel atone

Le marché du travail en Afrique se caractérise 
par deux types de secteurs : le secteur structuré 
(public et privé formel) et le secteur non structuré 
(informel).

Le secteur structuré, parfois appelé moderne re-
groupe l’ensemble des emplois de nature « for-
mel » qu’ils soient publics (48%) ou privés (52%). 
Bien que vaste, ce secteur n’offre que très peu 
de débouchés. La part des emplois offerts par le 
secteur moderne ne dépasse pas les 10.3%. Au 
Burkina Faso, en Guinée ou encore au Rwanda, 
la part de ce secteur est encore plus faible et 
ne dépasse pas les 5%. Elle est néanmoins plus 
forte dans d’autres pays à l’instar de l’Ouganda, 
la Zambie et Madagascar (15%), ou encore la 
Mauritanie, le Congo et le Cameroun (18%). C’est 

Le cas du Maroc :

Au Maroc, les diplômés en lettres étaient 
les plus nombreux jusqu’en 2007 mais ont 
été dépassés par les diplômes en sciences à 
partir de 2008. Malgré cela, en 2009, près de 
25 000 jeunes obtenaient un diplôme en sci-
ences sociales, 10 000 en lettres et 10 000 en 
ingénierie et industries. Des chiffres plutôt 
surprenants si l’on se réfère à la stratégie 
industrielle adoptée par le Maroc en 2005 
avec le plan Emergence, qui visait à encour-
ager les jeunes à obtenir les compétences 
nécessaires pour évoluer dans l’industrie. De 
plus, bien qu’il ne faille pas nécessairement 
détenir un diplôme supérieur pour travaill-
er dans l’agriculture, le nombre de diplômés 
dans cette filière (796 en 2009) apparaît sans 
commune mesure avec le poids de ce sec-
teur dans l’économie (16,4% du PIB) et en 
termes d’emploi offerts. Le Maroc manque 
donc de main d’œuvre qualifiée pouvant 
encadrer le développement de l’agriculture, 
améliorer sa productivité et sa compétitiv-
ité.
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au Lesotho qu’elle atteint la plus forte proportion 
avec 28% 19.

Dans la plupart des pays africains, s’il est vrai que 
l’Etat demeure un des principaux pourvoyeurs 
d’emplois en offrant un certain nombre de postes 
dans l’administration générale et divers secteurs 
de la vie public (enseignants et personnels de 
santé principalement), le secteur public tend 
toutefois à la saturation aujourd’hui. On parle 
même de «raréfaction» d’emplois dans le public 
alors que ce dernier reste celui qui attire le plus 
les fraîchement diplômés en raison de la stabilité 
des emplois qu’il fournit 20.

Le secteur privé formel quant à lui est relative-
ment peu développé en Afrique et n’offre actu-
ellement que très peu de débouchés même si 
les espoirs misent sur la croissance économique 
pour booster les capacités de ce secteur. 

Si le secteur moderne et formel peine à offrir des 
emplois, le secteur dit « non structuré » génère 
à lui seul près de 90% des emplois disponibles 
dans de nombreux pays. 

Depuis les années 80, ce secteur qui représen-
tait environ 72% de l’emploi non agricole en 
Afrique subsaharienne, est devenu le principal 
pourvoyeur d’emplois urbains s’érigeant ainsi 
comme l’unique solution pour répondre au défi 
de la croissance démographique dont la viabilité 
dépend de la création d’emplois.

D’ailleurs, le moteur de construction de plusieurs 
villes africaines a été l’émergence d’une myriade 
de petits emplois informels. Pour beaucoup, cela 
a été plus facile d’accéder à l’informel en tant 
qu’apprentis ou travailleurs indépendants tant 
parce que l’offre et la demande y est élevée et 
parce qu’un diplôme n’est pas nécessaire pour y 
accéder. 

La capacité d’accueil de ce secteur est très 
hétérogène: des migrants aux jeunes diplômés 
en passant par les exclus du système scolaire et 
du secteur moderne. Néanmoins, aujourd’hui il 
est démontré que les jeunes, plus que les adul-
tes, se tournent plus facilement vers ce secteur 
qui regorge d’emplois bien que caractérisés par 
de faible rémunération et une faible productivité. 

De manière générale, la majorité des activités 
informelles touchent au domaine du tertiaire et 

des activités exigeant peu de capital et de main 
d’œuvre qualifiée. Le commerce constitue près 
de 45% des activités informelles présentes en Af-
rique, l’industrie 28% et les services 26%. 

Au sein des unités de production industrielles, le 
secteur manufacturier occupe 80% des activités 
(confection et activité de transformation) ; les 
20% restantes sont les BTP. Le commerce informel 
pour sa part est surtout composé à 89% des ac-
tivités liées au commerce de détail hors magasin 
(vendeurs à la sauvette) et à la vente au détail de 
carburant. Au Bénin, la vente d’essence de con-
trebande venant du Nigéria s’est érigée en véri-
table secteur d’activité pourvoyant de nombreux 
emplois21. 

En ce qui concerne les autres services, c’est-à-dire 
la coiffure, le lavage, la blanchisserie, la location, 
les tradi-praticiens, ils représentent plus de 46% 
des services informels. La restauration représente 
23% des services informels (tels que les restau-
rants dits maquis), la réparation 16%, et les trans-
ports et communication (taxi, manutention, télé 
centre) environ 15%. 

Au niveau de chaque pays, on estime que l’écon-
omie informelle représente aujourd’hui entre 
40% et 75% du PIB. Hors agriculture, cette pro-
portion varie de 20 à 37% selon les pays. Ce sec-
teur emploie par ailleurs entre 50 et 80% de la 
main d’œuvre disponible. Au Burkina Faso par 
exemple, en dehors du secteur agricole, près de 
70% de la population active travaille dans le sec-
teur informel. Dans les villes, plus de 80% de la 
population active y travaille ; la majorité dans les 
commerces et prestations de services informels22.

Ce secteur ne participant pas à l’impôt, par défi-
nition, son développement a tendance à limiter 
les recettes fiscales et la dépense publique, un 
élément essentiel de la croissance économique. 
En développant l’informel, on a donc tendance à 
réduire la capacité des États à investir dans l’édu-
cation et à améliorer le capital humain et les ren-
dements.
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Etats des lieux des économies 
africaines : le nouveau rêve af-
ricain
Le continent oublié est devenu la dernière 
frontière, l’Afrique a entamé une phase sans 
précédent de croissance au tournant des an-
nées 2000. Les chiffres du FMI semblent corro-
borer l’ascension fulgurante du continent noir 
: les économies africaines ont cru de 6.2% en 
moyenne entre 2001 et 2012 ; beaucoup plus 
rapidement que toute l’économie mondiale 
sur la même période (3.1%). Cette croissance 
s’explique essentiellement par une augmenta-
tion du prix des matières premières (pétrole, 
coton, fer, or,…), une abondance des liquidités 
et un environnement économique très propice 
grâce notamment aux nombreux programmes 
internationaux d’allègement de dette.

Des Afriques multiples

Il est indéniable que le continent du dése-
spoir a beaucoup changé depuis le début 
du 21ème siècle : l’essor et la croissance ne 
dépendent plus que des seuls rentes des 
matières premières, les conflits violents et 
autres guerres civiles sont en retrait laissant 
place à la démocratisation, l’environnement 
des affaires s’améliore et une classe moyenne 
férue de consommation commencent à se 
développer. A ce titre, la croissance soutenue, 
l’urbanisation galopante ainsi que les inves-
tissements porteurs d’emplois ont indéniable-
ment contribué à faire apparaître cette nou-
velle classe moyenne. Certainement, l’une des 
mutations les plus significatives en Afrique. 
Mais dans l’Afrique conquérante, émergente 
et croissante, bien des différences se révèlent.

L’émergence de tous les pays africains a-t-
elle été uniforme ? Les schémas de croissance 
sont-ils les mêmes pour tous ? Bien des ques-
tions qui nous amènent à penser qu’au lieu de 
parler de l’Afrique, il serait judicieux de parler 
des Afriques.

Des économies africaines aussi semblables 
que différentes

Chaque pays africain possède certes ses 
particularités et formule son propre projet 
d’avenir, mais il y a aussi des traits com-

muns à l’ensemble des pays du continent 
qui ont souvent été façonnés par une his-
toire commune de la décolonisation et un 
passif mutuel sous la joute des Organisa-
tions Financières Internationales.

Parmi la cinquantaine d’économies que 
compte l’Afrique, beaucoup restent de na-
ture sous développée tout en faisant face 
à plusieurs défis : pauvreté, conflits vio-
lents, absence de l’Etat de droit... Pourtant, 
avec un PIB de 2070 milliards USD en 2013, 
le continent noir figure parmi les régions 
économiques affichant la plus forte crois-
sance. Cette accélération témoigne non 
seulement d’un progrès tangible, mais aussi 
de gisements de croissance pleins d’avenir.

Au-delà des perspectives prometteuses 
dont jouit le continent noir, il n’en reste 
pas moins que les schémas de croissance 
tendent de manière logique à se diversifi-
er afin de ne pas stagner. Les trajectoires 
des pays africains sont tout naturellement 
et bien au-delà de toute vision globale, très 
distincts les uns des autres avec bien sûr 
des spécificités propres qui ressortent et 
qui permettent de fortement différencier 
au moins trois groupes de pays.

Les économies basées principalement sur les 
matières premières

Un certain nombre de pays africains ont 
une économie qui repose principalement 
sur l’exploitation de matières premières. 
Ces économies minières ou pétrolières se 
concentrent en grande partie dans les pays 
du golfe de Guinée (de l’Angola au Nigéria), 
mais on les trouve également parmi les 
pays d’Afrique du Nord et du Sahel (Al-
gérie, Libye,…). Pour ces pays, l’économie 
est donc financée par la rente minière ou 
pétrolière et se fait au détriment du secteur 
tertiaire et de l’industrie manufacturière. 
Bien qu’elle représente généralement les 
2/3 des recettes budgétaires de l’Etat et 
jusqu’à 90% des exportations 23, cette rente 
ne réduit pas pour autant les contraintes fi-
nancières de ces pays. Ceci s’explique par 
le fait que les effets d’entraînement sont 
limités par une forte importation des biens 
d’équipement et de consommation et des 
fuites de capitaux. Par ailleurs, l’évolution 
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de ces économies est fortement dépendan-
te des cours de matières première, ainsi que 
des stratégies des grandes firmes minières 
et pétrolières telles que Total au Congo ou 
au Gabon ou Shell au Nigéria. Beaucoup 
de ces pays sont victimes du « syndrome 
hollandais » : en période de boom, la com-
pétitivité des autres secteurs d’activité est 
réduite et les prix et les importations aug-
mentent pour ces biens non compétitifs ; 
en période de contre-choc l’économie ac-
cumule les déséquilibres financiers.

Les économies diversifiées

Certains pays d’Afrique ont à l’inverse une 
économie diversifiée et ouverte qui béné-
ficie d’un effet d’entraînement. Si elles dis-
posent d’abondantes ressources naturelles, 
elles ont pu se diversifier vers une écon-
omie plus industrielle. Le secteur tertiaire 
y joue désormais un rôle très important : 
dans les pays du Maghreb, au Maroc et en 
Tunisie par exemple, la part des services 
dans le PIB avait atteint la barre des 61% 
en 2012 24, tirée par un secteur financier 
fort et un boom du marché des télécoms. 
L’Afrique du Sud et l’Egypte représente les 
porte-étendards de ces pays africains qui 
ont su transformer très tôt leurs économies 
en la diversifiant. Deux effets inédits à cela, 
l’existence d’une classe moyenne générale-
ment absente des pays à économie minière 
ou pétrolière et l’importance des avancées 
et progrès démocratiques. 

Les économies en transformation

Une partie des pays africains pourrait être 
classée comme « économie en transition 
». Ces sont des économies qui connaissent 
une évolution forte due généralement à un 
recul des conflits, une stabilité politique ac-
crue et des politiques macroéconomiques 
prudentes. Ces Pays à Faible Revenu en 
transition25 se démarquent également pour 
avoir été plus faiblement touchés par la 
crise économique mondiale, enregistrant 
une baisse des échanges et de la crois-
sance moins forte que les autres pays d’Af-
rique. Ceci peut s’expliquer en partie par les 
bonnes relations économiques entretenues 
avec les pays des BRIC, notamment l’In-
de et la Chine, et les pays exportateurs de 
pétrole. Parmi ces économies en transition, 
on trouve des pays d’Afrique Australe, mais 
aussi et surtout le Rwanda, l’Ethiopie, l’Ou-
ganda ou encore le Kenya et le Ghana, qui 
sont des pays beaucoup moins tributaires 
des ressources naturelles mais qui progr-
essent à un rythme supérieur aux autres 
pays26. La plupart sont des pays agro-in-
dustriels qui se caractérisent par un taux 
moyen d’ouverture et une diversification 
croissante.

Les Zones économiques spéciales (ZES) : in-
cubateurs d’innovation

Le terme de « zone économique spéciale » 
ou « zone économique exclusive » peut être 
défini comme un périmètre de taille vari-
able, dans lequel les entreprises agréées 
sont soustraites au régime commun en 
vigueur dans le pays d’accueil, principale-
ment dans les domaines douanier et fiscal. 

En contrepartie de ce manque à 
gagner, les États attendent de 
ces entreprises qu’elles élèvent 
les niveaux d’exportations na-
tionales, qu’elles créent de 
nombreux emplois et qu’elles 
contribuent à la diversification 
de l’économie par la création de 
nouvelles filières d’activités.

En poursuivant le modèle chi-
nois, l’Afrique a tranquillement 
pris le virage des ZES au cours 
des dernières décennies. L’Île 
Maurice, le Gabon, la Répub-
lique Démocratique du Congo, 
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le Kenya, le Maroc et la Zambie, sont autant 
de pays qui ont tenté l’expérience des ZES 
avec l’espoir d’importer des nouvelles tech-
nologies et de nouveaux modes de gestion 
économique mais surtout dans l’objectif de 
dynamiser leur croissance et d’encourager 
la création des emplois. 

Les expériences des dragons asiatiques 
(Malaisie, Singapour) ou encore la Chine 
ont démontré que la mise en place des ZES 
permet à la fois le renforcement de la com-
pétitivité et l’amélioration des compétenc-
es dans le domaine de la conception des 
pôles de croissance axés entre autres sur 
l’agriculture, l’agro-industrie, et les activi-
tés manufacturières.
 
Les pays africains se sont beaucoup ap-
puyés sur l’aide de la Chine pour la mise 
en place de leurs ZES et autres ZEE. En ef-
fet, Pékin a investi près de 250 millions de 
dollars dans l’installation d’un nombre im-
portant de ZES en Afrique notamment en 
Zambie, au Nigéria ou encore en Ethiopie. 
Cependant, à l’heure actuelle, les ZES mise 
en place sur le continent ont un succès 
mitigé.
  
Si l’expérience du Maroc (Tanger Free Zone, 
Tanger Automotive City) et de l’Ile Maurice 
se caractérise par un succès, il n’en est pas 
de même pour les autres pays africains, 

l’échec ou le modeste succès (Sénégal, 
Togo…) des autres pays africains tenant du 
fait que les modèles de ZES mis en place 
étaient peu diversifiés et n’ont pas permis 
au tissu industriel de se développer puis-
que leur contribution à la chaîne de valeur 
se limitait à des montages, ou pire, à la 
commercialisation de produits importés. 

Les possibilités d’une vraie diversification 
sont étroitement associées à la densité 
des transferts de l’information et aux ca-
pacités d’adaptation. Le défi est de mettre 
en place un cadre légal qui permette à 
des entreprises étrangères qui viennent 
s’installer dans la ZES de non seulement 
profiter de la main d’œuvre et des facilités 
financières et légales mais aussi de trans-
férer leur savoir-faire à des entreprises 
nationales qui sont soit implantées dans 
la même ZES soit en dehors. Par exemple, 
les ZES chinoises en Égypte ont permis à 
l’Etat de progresser dans le domaine de 
l’extraction. L’Égypte fabrique désormais « 
seule » des plateformes de forage pétrolier 
et des éléments connexes à l’intention des 
groupes pétroliers internationaux présents 
dans le pays 27.
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Pour mieux appréhender les opportunités offertes 
par le marché africain, une grille de lecture de l’at-
tractivité des économies du continent a été dével-
oppée. 

Son objectif est double : 

- Permettre aux investisseurs de mieux cerner les 
risques et les opportunités liés à chaque marché. 

- Offrir aux décideurs politiques une vision claire de 
l’attractivité relative de leur économie et offrir ainsi 

des pistes opérationnelles d’amélioration potenti-
elle. 

Cette grille de lecture comprend quatre paramètres 
déterminants pour aborder une décision d’inves-
tissement en Afrique : 

- La dynamique du marché cible qui permet d’éval-
uer la richesse de l’économie et la valeur ajouté 
créée : cet axe comprend le PIB du pays ainsi que 
sa croissance.

- Les opportunités de développement géo-
graphique qu’offre l’économie vers le reste de 
l’Afrique : cet axe inclut des données relatives à la 
démographie nationale et régionale, importantes 
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pour évaluer la profondeur du marché potentiel. Il 
inclut également la proportion de la population vi-
vant en milieu urbain, dont la consommation et la 
participation à l’économie est proportionnellement 
plus importante à celle des populations rurales, de 
même qu’un indicateur du pouvoir d’achat de la 
population nationale. 

- Un axe dynamique macro-économique 
contenant le degré de facilité à entrepren-
dre dans le pays qui quantifie l’aisance avec 
laquelle un entrepreneur est susceptible de 
pouvoir exploiter les opportunités mises en 
valeur dans la « dynamique du marché cible 
». Les principaux paramètres pris en compte 
ont trait au climat des affaires, à la com-

pétitivité globale de l’économie, à la perfor-
mance logistique de l’économie nationale, à 
la diversification de l’économie et à la stabil-
ité politique dans le pays concerné. 

- Les compétences humaines mobilisables 
dans une logique de production locale : au-
cun développement n’est possible sans les 
compétences humaines adéquates. C’est 
pourquoi l’axe de compétences humaines 
mobilisables prend en compte le taux d’al-
phabétisation de la population adulte, le taux 
de la population active, le taux brut de sco-
larisation au primaire ainsi que le taux brut 
de scolarisation au secondaire.
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L’indice d’attractivité économique permet 
ainsi de faire émerger 3 niveaux de maturité 
distincts entre les marchés potentiels sur le 
continent africain :

- Les marchés attractifs, porte d’entrée ré-
gionale sur le continent africain

	 • Marché profond, urbain à pouvoir 
d’achat relativement élevé
	 • Economie concurrentielle, diversi-
fiée, sûre et infrastructures développées

- Les marchés d’approfondissement à 
court et/ou moyen terme

	 • Marché d’approfondissement, ur-
banisation et pouvoir d’achat intermédiaires
	 • Environnement économique plus 
rigide, sureté et infrastructures intermédi-
aires

- Les marchés à faible attractivité immédi-
ate

	 • Marché périphérique, rural et à 
faible pouvoir d’achat
	 • Environnement économique rigide, 
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Source : BAD, Département Statistique PEA. Estimations (e) ; prévisions (p).

  

 2012 2013(e) 2014(p) 2015(p)
Croissance du PIB 6.7 7.4 7.2 7.1
T de croissance du PIB réel/habitant 3.9 3.6 4.4 4.7
In�ation 12.2 8.5 8.1 8.2
Solde budgétaire (% PIB) -1.4 -1.8 -1.2 -2.0
Compte courant (% PIB) 2.8 4.4 5.8 5.1

Source : BAD, OCDE, African Economic Outlook 2013 estimations (e) et les prévisions (p).

Indicateurs macroéconomiques 

Taux de croissance du PIB du Nigéria

faiblement concurrentiel et peu sûr.

Zoom sur les nouveaux lions

Le Nigéria

Pays le plus peuplé d’Afrique, sa croissance 
démographique annuelle de 2.5%, lui fera at-
teindre les 260 millions d’habitants en 2050. 
Mais le Nigéria est surtout la plus grande ré-
serve pétrolière de l’Afrique de l’Ouest : sa 
production quotidienne de plus de 2.5 millions 
de barils en fait le premier pays producteur 
d’hydrocarbures du continent. Cette manne 
énergétique le rend particulièrement dépen-
dant du cours du pétrole : les hydrocarbures 
représentent 90% de ses exportations et près 
de 80% de ses recettes budgétaires. Pour con-
tourner cette dépendance – ne serait-ce que 
dans les chiffres, le Nigéria a mis à jour, en 2013, 
la base de calcul de son PIB, en prenant 2010 
comme année de référence au lieu de 1990 
jusqu’à présent. La taille estimée de l’économie 
s’est ainsi accrue de 89 %. Le Nigeria se prévaut 
désormais d’être la première économie d’Af-
rique avec un PIB nominal estimé 510 milliards 
USD, bien supérieur aux 352 milliards USD de 
l’Afrique du Sud. Avec un indice d’attractivité 
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économique de 0.84, le Nigéria se place en sec-
onde position, juste derrière l’Afrique du Sud.
Selon les projections de la BAD, les perspec-
tives économiques du Nigéria à moyen terme 
restent positives avec un niveau de croissance 
autour de 7%. Les chiffres du bureau nation-
al de statistique du Nigéria se veulent quant à 
eux plus optimistes avec un taux de progres-
sion du PIB projeté à 8% en 2014. Suivant le 
Document de stratégie pays (DSP) de la BAD 
consacré au Nigéria et publié en janvier 2013, 
le programme de développement à long terme 
du Nigéria dénommé « Vision 20/2020 », et 
le programme national de transformation du 
Nigeria (TA/2011-2015) prévoient de faire du 
Nigéria l’une des 20 économies les plus per-
formantes au monde d’ici 202028. Jim O’Neill, 
chef économiste chez Goldman Sachs, prédisa-
it que le Nigeria pourrait bien, en 2050, peser 
plus lourd que le Canada, l’Italie ou la Corée du 
Sud 29. D’ailleurs beaucoup d’experts présagent 
que le Nigéria sera la plus grande puissance 
économique de l’Afrique à l’horizon 2030.

Le Nigéria entre aussi dans une période faste 
concernant les grands projets d’infrastructures 
notamment en faveur des secteurs pétroliers 
et électriques. De grands défis pointent vers 
le géant démographique africain, avec sa rich-

esse en hydrocarbures, ses terres arables qui 
représentent 80% de son territoire et son cap-
ital humain (43% de la population a moins de 
15 ans) : le Nigéria, est en phase de prendre le 
lead d’un continent déjà très prometteur.

Cependant, et malgré des perspectives de crois-
sance économique vigoureuse, des risques de 
fléchissement existent. La croissance de l’écon-
omie nigériane est suspendue à l’atonie de la 
reprise de l’économie mondiale, aux problèmes 
de sécurité et de terrorisme dans le Nord-Est 
du pays, aux rivalités persistantes pour le con-
trôle des ressources dans le delta du Niger, et 
à la suspension possible des réformes en cours 
à l’approche des élections générales prévues 
en 2015. Le Nigéria obtient une note de sta-
bilité politique de 2.8 (sur 5), le positionnant 
à la 29ème position sur 54. De plus, les prob-
lèmes liés au secteur des hydrocarbures (vols 
du pétrole, faiblesse des investissements ,…)30 
continueront de peser lourd sur les chiffres de 
la croissance tant qu’aucune solution stable 
n’est trouvée.

L’Ethiopie

Depuis le début des années 2000, l’Éthiopie 
a troqué son image de pays pauvre ravagé 

Taux de croissance du PIB de l’Ethiopie
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Source : BAD, Département Statistique PEA. Estimations (e) ; prévisions (p).

Indicateurs macroéconomiques 

 2012 2013(e) 2014(p) 2015(p)
Croissance du PIB 8.8 9.7 7.6 7.2
Tvde croissance du PIB réel/habitant 6.2 7.1 5.0 4.7
In�ation 20.5 7.4 7.9 7.6
Solde budgétaire (% PIB) -1.2 -2.0 -0.4 -0.3
Compte courant (% PIB) -6.5 -5.4 -9.4 -10.9

Source : BAD, OCDE, African Economic Outlook 2013 estimations (e) et les prévisions (p).



55

Le Maroc et l’Afrique : Pour une mobilisation nationale d’envergure I Institut Amadeus 

par les conflits armés et la famine, pour celle 
de l’une des économies les plus dynamiques 
en Afrique subsaharienne. Elle en est même 
le quatrième pays le plus prospère, après l’Af-
rique du Sud, le Nigéria et l’Angola. La stabilité 
dont bénéficie l’Ethiopie, contraste avec celle 
de ses voisins (en particulier la Somalie, le 
Soudan, et le Soudan du Sud), qui connaissent 
des violences chroniques depuis plusieurs 
décennies. Le pays est classé à la 12ème po-
sition selon l’indice de stabilité politique et à 
la 20ème position selon l’indice d’attractivité 
économique. Avec ses hauts plateaux, l’Ethio-
pie est un pays agricole dont près de 80% de 
la population est rurale. Le pays a bénéficié 
des cours favorables du café pour lequel il est 
le 5ème producteur mondial et le premier af-
ricain. Il exporte également du thé, des fleurs 
et des céréales afin de réduire sa dépendance 
par rapport aux seuls cours du café. En vue 
d’attirer les investisseurs étrangers dans ce 
secteur, l’Etat favorise la location des terres 
agricoles à bas prix (moins de 5 € par hect-
are et par an), ce qui occasionne néanmoins 
des déplacements importants de population. 
Parmi les investisseurs étrangers, la Chine 
est, à l’instar de la tendance continentale, un 
partenaire de premier plan (avec des échang-
es commerciaux de plus d’un milliard USD 
par an). L’inauguration du nouveau siège de 
l’Union Africaine, construit et offert par les 
Chinois, est d’ailleurs un symbole particulière-
ment frappant de cette relation.

La part de l’agriculture dans le PIB n’a cessé de 
baisser au cours des dix dernières années mais 
le secteur primaire reste le pilier de l’économie 
représentant un peu moins de la moitié du PIB 
du pays. L’économie éthiopienne connait une 
croissance plus rapide que la moyenne d’Af-
rique de l’Est, avec un taux de croissance de 
7.5% en 2011 et 8% en 2010 (FMI). Au cours 
de l’exercice budgétaire 2012/13, l’économie 
éthiopienne a enregistré une croissance forte 
et stable avoisinant les 9.7 % et ce pour la 
dixième année consécutive31. Elle représente 
la douzième économie mondiale à avoir pro-
gressé le plus rapidement. Ces dix dernières 
années, le PIB réel a affiché une croissance 
annuelle moyenne de 10.9%. L’agriculture, qui 
comme indiqué plus haut, représente 42.7 % 
du PIB, a progressé de 7.1%, tandis que l’in-
dustrie (12.3 % du PIB) a bondi de 18.5 % et 
les services tels que les télécoms ou encore 

le secteur bancaire et financier (45 % du PIB) 
de 9.9 % en 2013. Cette dynamique devrait se 
poursuivre en 2014 et 2015 mais à un rythme 
moins soutenu, en raison de la conjoncture 
internationale et des contraintes pesant sur 
la croissance, à commencer par la réduction 
imminente de l’aide internationale (3 à 4 Mil-
liards USD/An) qui représente quand même 
11% du PIB.

Bien que les observateurs encensent la montée 
des initiatives privées en Ethiopie, elles restent 
toujours de nature minoritaire (6.9% de la for-
mation brute du capital du PIB)32. Les années 
Zenawi33 ayant érigé le capitalisme d’Etat en 
institution, l’Ethiopie commence à peine à re-
trouver un semblant de dynamisme dans le 
secteur privé national. 

À quelques exceptions près, incarnées notam-
ment par les entreprises familiales, le secteur 
privé est encore à ses coups d’essais. D’après 
la BAD, il faudra attendre une dizaine d’années 
avant de voir le secteur privé jouer un rôle 
fondamental dans l’économie. Celle-ci reste 
dépendante de l’État, principal donneur d’or-
dres, et le commerce extérieur est encore peu 
développé comparé à celui des pays voisins.

Le Kenya

Depuis le début des années 2000, le Kenya 
enregistrait une croissance moyenne de 3.9% 
(2.1% provenant des services, 1.1% de l’ag-
riculture et 0.7% de l’industrie). Avec un PIB 
d’environ 280 dollars (215 euros) par habitant, 
le Kenya est considéré comme un pays à faible 
revenu mais, comme l’Afrique entière, il décol-
le. Les prévisions annoncent que d’ici une 
décade, il devrait atteindre le statut de pays 
à moyen revenu. Mais en 2008 l’économie a 
connu un premier choc suite aux violences 
post-électorales qui ont touché le pays. L’ag-
itation politique et les heurts sanglants qui 
ont suivi, ainsi que les conditions climatiques 
extrêmes ont fini par décourager les inves-
tisseurs et plonger le pays dans le marasme 
économique. Le Kenya obtient une note de 
2.8 sur l’indice de stabilité politique et se po-
sitionne ainsi en 26ème position. Concernant 
l’indice d’attractivité économique, sa note est 
de 0.71 et se place ainsi à la 9ème place. 

Le salut viendra autant du secteur public que 
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de l’initiative privée. En investissant à grande 
échelle dans les infrastructures et les pro-
grammes d’urgence, l’Etat Kenyan a su moti-
ver les investisseurs pour les pousser à croire 
en la capacité du Kenya à émerger de nou-
veau. 

Au-delà des clichés, et avec plus de 43 millions 
d’habitants et un PIB estimé en 2013 à 42 mil-
liards de dollars, le Kenya est le poids lourd de 
l’est africain. Cependant, 75% de la population 
active travaille toujours dans l’agriculture et le 
taux de chômage frôle les 40%. Alors que le 
secteur tertiaire génère près des deux tiers de 
la richesse nationale, poussé notamment par 
le tourisme, les services financiers et les NTIC, 
le gouvernement entend faire de ces derni-
ers le fer de lance du renouveau économique 
kenyan. Ce sont ainsi les télécoms qui ani-
ment l’économie. A travers sa filiale Safar-
icom, le géant mondial des télécom Vodafone 
est devenu le leader d’un marché juteux. Au 
Kenya, 80% de la population possèdent des 
téléphones mobiles. Ceux-là servent autant 
à surfer sur internet qu’aux transactions fi-
nancières : vingt millions de Kenyans utilise-
raient le service de banque à distance – ce qui 

a boosté le secteur financier, désormais acces-
sible aux tranches les plus pauvres.
L’économie kenyane a ainsi poursuivi sa re-
prise en 2013, après le ralentissement des 
années 2008-2011 et la croissance du PIB 
réel est estimée à 4.9 % pour 2013 et à 5.7 
% pour l’année en cours. D’ailleurs, les prévi-
sions économiques à court et moyen terme 
laissent entrevoir une croissance soutenue 
et en hausse grâce notamment au regain de 
confiance des investisseurs, à la découverte 
de gisements pétroliers mais surtout à des 
élections entreprises en mars 2013 dans le 
calme. Le Kenya est devenu ainsi un pays pro-
metteur pour la pratique des affaires, ce dont 
atteste l’envolée du nombre d’entreprises en-
registrées (225 048 en 2011 contre 166 793 en 
2008)34 et ce malgré des difficultés persistan-
tes et structurelles qui ne l’ont pas empêché 
de remonter dans le classement de l’Indice 
mondial de la compétitivité établi par le Fo-
rum économique mondial : classé 106ème sur 
144 pays en 2012/13, le Kenya s’est installé à 
la 96ème place en 2013/14.

Le Kenya est aussi un pilier important de la 
coopération économique au sein de l’Afrique 
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Source : BAD, Département Statistique PEA. Estimations (e) ; prévisions (p).

Indicateurs macroéconomiques  

 2012 2013(e) 2014(p) 2015(p)
Croissance du PIB 4.6 4.9 5.7 5.9
T de croissance du PIB réel/habitant 1.9 2.2 3.1 3.3
In�ation 9.4 5.7 5.0 5.1
Solde budgétaire  (% PIB) -4.7 -4.8 -3.8 -3.3
Compte courant  (% PIB) -10.4 -8.8 -8.2 -6.4

Source : BAD, OCDE, African Economic Outlook 2013 estimations (e) et les prévisions (p).

Taux de croissance du PIB du Kenya
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Source : BAD, Département Statistique PEA. Estimations (e) ; prévisions (p).

Indicateurs macroéconomiques

 2012 2013(e) 2014(p) 2015(p)
Croissance du PIB 7.9 4.4 7.7 8.0
T de croissance du PIB réel/habitant 5.8 2.3 5.7 6.0
In�ation 9.2 11.7 9.9 8.6
Solde budgétaire  (% PIB) -5.8 -7.8 -8.7 -6.9
Compte courant  (% PIB) -12.4 -12.3 -12.5 -16.9

Source : BAD, OCDE, African Economic Outlook 2013 estimations (e) et les prévisions (p).

de l’Est grâce notamment à son emplacement 
et en particulier sa longue côte. D’ailleurs le 
port de Mombasa est désormais opérationnel 
24/24, et amené à être la plaque tournante 
pour le commerce de tout l’Est africain. Il 
se trouve que le Kenya constitue en effet le 
seul accès à la mer d’une vaste région qui va 
jusqu’au Sud Soudan et à l’est de la RD Congo. 
Un second grand port d’ailleurs est en con-
struction, dans l’archipel de Lamu, pour épaul-
er celui de Mombasa.

Le Kenya est l’économie la plus solide de la 
Corne de l’Afrique et, bien qu’il ne puisse pas 
prétendre à devenir un leader continental au-
tant que le Nigéria, son économie possède 
tous les atouts nécessaires à une success story 
régionale.

Le Ghana

Considéré comme l’une des démocraties les 
plus avancées d’Afrique de l’Ouest, le Ghana 
est un des rares pays africains à avoir connu 
six élections pacifiques depuis 1992. Dans une 
région ou les coups d’Etat et autres guerres 
civiles sont légion, la stabilité politique du 

Ghana représente un atout fondamental aux 
yeux des investisseurs étrangers. Le Ghana en-
registre une note de 4 en termes de stabilité 
politique et se positionne à la 5ème position. 
En termes d’attractivité économique, le pays 
obtient la note de 0.72 et se place ainsi à la 
6ème position. Par ailleurs, le Ghana possède 
un maillage médiatique des plus dynamiques 
et libres d’Afrique (30ème au monde dans la 
liberté de la presse selon RSF)35.

En 2013, le Ghana a enregistré une croissance 
économique de 7.4 %, soit une croissance 
supérieure à la hausse moyenne des écono-
mies émergentes asiatiques qui était de 6.9 %, 
selon le FMI. Et si le Ghana fait moins bien que 
la Chine (7.7% en 2013), son secteur des ser-
vices est toutefois plus développé que celui 
du géant chinois. En 2013, l’économie du Gha-
na a continué à progresser à un rythme assez 
soutenu, largement portée par les secteurs 
orientés vers les services et par l’industrie, qui 
ont en moyenne progressé à un taux de 9.0 % 
entre 2008 et 2013. Sur le court terme, à hori-
zon 2015, l’économie devrait enregistrer une 
solide croissance de près de 8.0 %36, favorisée 
par une hausse des investissements dans le 
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secteur privé, un meilleur développement 
des infrastructures publiques, une stabilité 
politique durable et un regain de produc-
tion pétrolière et gazière. A ce titre, le secteur 
pétrolier devrait désormais compter au nom-
bre des principaux moteurs de la croissance 
économique à moyen terme. Les réserves de 
pétrole sont estimées à près de 2.0 milliards 
de barils, et on dénombre 23 nouvelles décou-
vertes de pétrole et de gaz sur les 7 dernières 
années.

A côté du pétrole, le secteur minier occupe une 
place importante dans la stratégie de crois-
sance accélérée du Ghana. Selon les statis-
tiques du renommé United States Geological 
Survey (USGS), le Ghana a produit 100 tonnes 
d’or en 2010, se classant au 8ème rang mon-
dial et à la 2ème place sur le continent après 
l’Afrique du Sud. Avec des réserves de plus de 
1 400 tonnes d’or, le Ghana détient 2.7% des 
réserves mondiales du métal précieux (11ème 
place mondiale) contre 11.7% pour l’Afrique 
du Sud, mais le Ghana est surtout le 2ème plus 
grand potentiel au monde après l’Australie.

Les ressorts de l’avantage comparatif af-
ricain

Un timing idéal : Un ralentissement de l’écono-
mie mondiale vs une forte croissance africaine

Depuis le début de la crise économique mon-
diale en 2008, l’Afrique montre une résil-
ience surprenante : le ralentissement a certes 
touché plusieurs économies africaines fragiles 
qui dépendaient largement de l’aide au dével-
oppement, des transferts directs de leurs dia-
sporas et surtout des investissements directs 
étrangers, mais, le continent dans son ensem-
ble a pu éviter de tomber dans la récession 
avec des taux de croissance toujours positifs 
pendant la période 2009 – 2013 (seules 10 
des 53 économies que compte l’Afrique ont 
enregistré une récession durant cette péri-
ode)37. Beaucoup de pays africains ont tenu le 
choc grâce à la hausse des prix des matières 
premières, mais pas seulement. La demande 
intérieure s’est elle aussi accrue et a donné 
lieu à une croissance hors normes qui a fa-
vorisé l’engouement économique vers le con-
tinent noir.

Boostée par une urbanisation galopante ainsi 
que l’émergence d’une nouvelle classe moy-
enne, la croissance en Afrique est devenue de 
nature endogène, confirmant ainsi qu’elle est 
destinée dans les années à venir à devenir le 
moteur de l’économie mondiale. Alors que le 
reste du monde offre des perspectives d’activ-
ités et de croissance plus modestes que celles 
qui étaient enregistrées jusqu’en 2008, l’Af-
rique se positionne en modèle de croissance 
et de rebonds (7 pays Africains font partie du 
Top 10 de la meilleure croissance mondiale). 

Afin de juguler la crise, plusieurs pays, Europe 
en tête, mènent de façon marquée ou non des 
politiques de rigueur afin de pouvoir faire face 
à la crise qui les secoue depuis 2008. Or pour 
redynamiser une économie, il faut stimuler 
la consommation et développer ses expor-
tations, cependant aucun marché occidental 
hors les Etats-Unis n’est porteur. Dès lors, si 
des pays ont besoin d’exporter plus, il faut 
qu’il y ait en face des pays en mesure d’aug-
menter leurs importations. 

Bien au-delà du marché chinois qui est sur la 
voie du ralentissement (7.7% de croissance 
en 2013), de l’Inde, incapable de conduire de 
façon durable ses réformes contre l’inflation, et 
du Brésil qui fait face à des graves problèmes 
internes, l’Afrique, avec une classe moyenne 
qui n’en finit pas de se développer, devient un 
gigantesque marché pour les économies oc-
cidentales afin de soutenir leurs exportations 
(vs des marchés intérieurs atones) et retrouver 
ainsi un semblant de stabilité financière. 

2 milliards de Consommateurs : un marché in-
térieur en expansion

L’augmentation de la demande intérieure 
pourrait constituer l’un des plus formidables 
leviers de croissance pour le continent. Sur 
le continent africain, elle atteint aujourd’hui 
un tiers de celle affichée par les anciens pays 
d’Europe de l’Est. 

Pour l’Afrique, l’émergence d’une classe moy-
enne représente une opportunité unique de 
rééquilibrer ses structures économiques en 
passant d’un modèle dépendant fortement de 
ses exportations vers un modèle plus résilient 
tiré par la demande intérieure. 
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En Afrique, la forte croissance, l’urbanisation et 
la croissance démographique devraient con-
tinuer à faire émerger une classe moyenne de 
plus en plus nombreuse. Les progrès notables 
dans la gouvernance de même que d’impor-
tantes réformes économiques - libéralisations 
et dérèglementations - jouent également un 
rôle majeur en libérant l’initiative privée et en 
enclenchant des phénomènes d’accumulation 
de capital. 

Aujourd’hui, la dynamique de classe moyenne 
est la plus forte dans les pays laissant le plus 
de place à l’initiative privée. De par son mode 
de vie, la classe moyenne se distingue déjà 
des catégories les plus pauvres de la popu-
lation : ses membres sont plus susceptibles 
d’occuper des emplois salariés ou de travaill-
er dans le petit commerce que d’œuvrer dans 
des emplois agricoles ou manuels. Le principal 
facteur différentiant reste leur niveau d’édu-
cation, notamment supérieure. Ils tendent à 
avoir recours à des alternatives privées pour 
leur santé, ont plutôt moins d’enfants, vivent 
en ville et dépensent davantage que les plus 
pauvres pour l’alimentation et l’éducation de 
leurs enfants. 

Si les pays du continent parviennent à fournir 
à leur jeunesse l’éducation et les compétences 
nécessaires, il y a fort à parier que cette force 
de travail deviendra également une source de 
consommation et de production croissante. 
Un grand nombre d’Africains ont déjà rejoint 
les rangs des consommateurs de la planète. 
En 2012, environ 61 millions de foyers dis-
posaient d’un revenu de $5.000 ou plus ; un 
seuil au-delà duquel ils consacrent environ la 
moitié de leurs revenus à des biens non al-
imentaires. En 2014, cette population a déjà 
atteint 106 millions de ménages38.

Entre 2005 et 2008, les dépenses de consom-
mation ont progressé à un rythme annuel de 
16% par an, plus du double de la croissance 
du PIB. Sur cette période, le revenu par capi-
ta a progressé sur l’ensemble du continent, à 
l’exception du Zimbabwe et de la République 
Démocratique du Congo. D’ici à 2015, les res-
sources allouées à la consommation devraient 
continuer à croitre de 35% sur le continent. 

En 2008, les dépenses de consommation de 
la classe moyenne39 ont atteint $680 milliards 

USD, soit un quart environ du PIB du conti-
nent à la même date. Phénomène intéressant, 
la consommation intérieure en Afrique a été 
plutôt résiliente face à la crise économique et 
financière. Sur la base de projections de crois-
sance constante, la consommation devrait at-
teindre 2200 milliards USD en 2030, l’équiva-
lent de 3% des dépenses de consommation 
mondiales40.

Pour beaucoup, il s’agit d’une évolution his-
torique. Grâce à la profondeur naissante de 
son marché intérieur, l’Afrique va pouvoir s’ap-
puyer sur sa propre demande intérieure pour 
soutenir sa croissance. Le continent trouve 
ainsi la chance de conforter son indépen-
dance. De plus, l’avènement de cette classe 
moyenne – mieux informée, mieux éduquée, 
plus sûre d’elle-même – devrait favoriser une 
plus grande stabilité et une plus grande trans-
parence de la vie politique et économique.

Toutefois, la classe moyenne africaine est loin 
d’être homogène, selon la BAD, elle se di-
vise en trois catégories : une classe moyenne 
supérieure gagnant entre 10 et 20 USD par 
jour ; une classe moyenne intermédiaire dont 
les revenus varient entre 4 et 10 USD par jour 
et enfin une classe moyenne flottante qui dis-
pose d’un pouvoir d’achat d’entre 2 et 4 USD 
journaliers. Cette dernière catégorie est de 
loin la plus importante, elle représente près de 
60% de l’ensemble des classes moyennes et se 
caractérise par une très grande vulnérabilité. 
En effet, au moindre aléa de la vie, les per-
sonnes peuvent facilement retomber dans la 
pauvreté. Aujourd’hui près de 60% de la pop-
ulation africaine subsaharienne vit sous le 
seuil de pauvreté (moins de 2 USD par jour). 

Le triptyque : Coût du travail, Productivité, Avan-
tage sectoriel

Marginalisée dans la nouvelle division mon-
diale du travail, l’Afrique dispose aujourd’hui 
d’atouts de poids pour attirer à son tour des 
investissements du monde entier vers la diver-
sification de son économie dans l’industrie ou 
les services.

Coût du travail 

Le cout du travail joue à cet égard un rôle ma-
jeur. Par rapport aux pays asiatiques, les pays 
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d’Afrique disposent d’un avantage significatif 
en termes de niveau de rémunération de leur 
main d’œuvre. Le coût du travail dans cer-
tains secteurs de l’industrie légère en Ethio-
pie représente aujourd’hui environ un tiers du 
celui du Vietnam. 

En cause : l’augmentation des salaires et des 
charges sociales dans un certain nombre 
d’économies asiatiques. En Chine, les coûts de 
production dans les régions côtières ont ainsi 
doublé ces cinq dernières années. Avec l’aug-
mentation des prestations sociales et l’inclu-
sion des anciens migrants non-résidents dans 
les programmes sociaux, les charges non-sal-
ariales seront amenées à progresser au cours 
des prochaines années. Contrairement aux 
impressions données par une certaine classe 
politique, la Chine voit aujourd’hui filer une 
bonne partie de ses emplois dans les secteurs 
à haute intensité de main d’œuvre vers d’au-
tres destinations meilleur marché. Les expor-
tations de textiles du Bangladesh par exem-
ple, atteignent désormais 12 milliards USD, en 
hausse de 7 milliards depuis 2002. 

Déjà, certains industriels ont commencé à re-
localiser leur production vers d’autres pays de 
la sous-région. Moyennant la mise en place de 
politiques publiques incitatives ciblées, cer-
tains pays d’Afrique peuvent prétendre offrir 
une alternative pour la production de produits 
à haute intensité de main d’œuvre. Une chose 
est certaine : en termes de coût du travail, il 
est aujourd’hui aussi avantageux de s’implant-
er en Ethiopie ou en Tanzanie qu’au Laos ou 
en Birmanie.

Productivité

De pair avec le niveau de rémunération, la 
productivité est un élément déterminant dans 
les processus de production. Dans la produc-
tion industrielle, elle se mesure à plusieurs 
niveaux : de la quantité produite à la qualité 
en passant par les ressources mises en œuvre 
par quantité produite (gâchis etc.).

Au cours des dix dernières années, les gains de 
productivité ont constitué le quart des gains 
de la richesse par capita. Or dans certaines 
entreprises africaines, la productivité est aujo-
urd’hui quasiment équivalente à celle de cer-
taines entreprises chinoises ou vietnamiennes. 

Pour faire progresser la productivité, la forma-
tion des employés et les méthodes de gestion 
sont les deux paramètres déterminants. Grace 
aux progrès réalisés dans l’éducation sur le 
continent africain, il ressort que des forma-
tions courtes – approximativement 14 jours 
– peuvent permettre de former à peu de frais 
tant les employés que les équipes encadrantes 
– avec des résultats souvent spectaculaires. 

Avantages sectoriels et nouvelles opportunités 
en Afrique

Agriculture : Le développement de l’agricul-
ture est une des clés vers une Afrique moins 
pauvre. La croissance du PIB provenant d’ac-
tivités agricoles double voir quadruple le rev-
enu des plus pauvres par rapport à la crois-
sance du PIB émanant d’un autre secteur. Par 
ailleurs, une croissance de 1 USD du revenu 
agricole d’un pays africain se traduit approxi-
mativement par une augmentation de 2.5 USD 
du revenu total du pays.

L’Afrique possède une marge de progrès assez 
grande car l’utilisation d’engrais affecte di-
rectement la croissance et le développement 
de la productivité. L’utilisation d’engrais dans 
le continent, permettrait de multiplier par 12 
une production de céréale qui passerait de 
500 kg à 6 tonnes par hectare.

Le potentiel de croissance de l’agriculture en 
Afrique a été fortement renforcé ces dernières 
années grâce à l’amélioration du cadre 
économique et politique, l’augmentation 
récente des prix des denrées alimentaires, la 
promotion des biocarburants et le développe-
ment de l’horticulture. Le potentiel de crois-
sance du secteur agricole est ainsi à la fois réel 
et important.

Industrie : Contrairement à l’agriculture qui est 
aujourd’hui le premier « employeur » d’Afrique, 
le secteur manufacturier présente également 
un plus fort potentiel de création d’emplois. 
En effet, l’agriculture présente une contrainte 
de rendements d’échelle décroissants liés au 
facteur non extensible à long terme du foncier.  
L’industrie ne connait pas de telle contrainte 
et peut potentiellement absorber les quelques 
10 millions de travailleurs qui arrivent chaque 
année sur le marché du travail.
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Le secteur manufacturier présente des avan-
tages majeurs par rapport aux autres secteurs. 
Tout d’abord il constitue est une source de de-
mande essentielle pour le secteur des services 
(financement, assurance, transport, communi-
cation, etc). Ensuite, le secteur manufacturier 
dynamise la croissance du secteur agricole en 
créant une demande de matière première. Ce 
secteur a donc d’importants effets d’entraîne-
ment, en aval et en amont, et contribue ainsi 
à l’investissement intérieur, à l’emploi et à la 
création de valeur ajoutée.

L’Afrique dispose notamment d’une filière in-
dustrielle à très forte valeur ajoutée, qui s’est 
progressivement développée à défaut d’être 
totalement structurée. L’artisanat est en effet 
un secteur d’activité de plus en plus florissant 
qui se base à la fois sur un savoir-faire hérédi-
taire et la grande créativité des africains. Vête-
ments, meubles, accessoires, ébénisterie, ma-
roquinerie, joaillerie, sont autant d’activités et 
de produits très prisés par les consommateurs 
internationaux.

Infrastructures : Le développement des infra-
structures n’en demeure pas moins une priorité 
absolue pour l’amélioration des conditions de 
vie des populations africaines à court terme et 
pour favoriser le développement de l’écono-
mie à moyen terme (développement des voies 
de communication, compétitivité prix et hors 
prix sur les marchés internationaux…). Mais 
les infrastructures constituent également des 
gisements de croissance à part entière !

Le formidable développement du secteur 
des télécommunications en Afrique ces 10 
dernières années est la meilleure illustration 
du potentiel que représentent les infrastruc-
tures en tant que secteurs productifs généra-
teurs de croissance. La politique d’ouverture 
des marchés à la concurrence et de dérégu-
lation pratiquée par les gouvernements afr-
icains depuis le début des années 2000 a en 
effet attiré des dizaines de milliards de dollars 
d’investissements de la part des plus grands 
opérateurs privés attirés par la virginité du 
marché et son potentiel commercial.

Le dernier point consiste à capitaliser sur 
les investissements en infrastructures pour 
générer de l’emploi et créer des filières. Le 
rôle des gouvernements est à ce niveau cap-

ital puisque ces derniers doivent répondre à 
une question essentielle : comment permettre 
à l’économie locale de bénéficier d’une com-
mande publique en l’absence de compétenc-
es nationales ? La réponse réside dans la mise 
en place de systèmes innovants tels que les 
groupements de sociétés (étrangères et lo-
cales), l’obligation d’une sous-traitance de 
certains lots à des entreprises locales, l’obliga-
tion de transfert de compétences, l’obligation 
de recrutement de ressources locales et leur 
formation,...

L’exemple le plus récent est celui du projet 
TGV au Maroc à travers lequel le pays tirera 
profit de la création d’emplois et du transfert 
de compétence suites aux investissements 
prévus par Alstom.

Intégration économique sous régionale : une in-
sertion parachevée 

L’intégration régionale fait figure de priorité 
sur le continent depuis longtemps. Dès les 
indépendances, l’intégration régionale s’est 
transformée en remède à des frontières arbi-
traires issues de la colonisation. Malgré un at-
tachement manifeste des dirigeants africains 
à l’intégration, un grand nombre d’obstacles 
aux échanges persistent encore aujourd’hui. 

Dans la foulée des années 80 et de la construc-
tion d’une organisation mondiale du com-
merce (l’OMC), un certain nombre de progrès 
ont pu être accomplis dans la déconstruction 
de barrières tarifaires, notamment au sein 
des zones d’intégration régionales. Pourtant, 
l’intégration conçue simplement en tant que 
déconstruction des barrières douanières s’est 
avérée insidieuse pour le continent. 

D’une part, l’intégration rapide de l’Afrique 
avec l’économie mondiale à un moment où le 
continent souffrait d’un important déficit de 
compétitivité a contribué à déséquilibrer (en-
core davantage) les termes des échanges et 
à affaiblir durablement le tissu productif du 
continent.

Par ailleurs, elle a conduit au remplace-
ment d’une politique commerciale trans-
parente fondée sur l’application de barrières 
douanières par une série de barrières non tar-
ifaires (licences, tracasseries administratives, 
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autorisations, délais), caractérisées par leur 
opacité. La politique commerciale résulte ainsi 
moins d’un plan stratégique (i.e. de protéger/
stimuler certains secteurs) que de ménager les 
intérêts d’une élite privilégiée.  

Le champ même de l’intégration a profondé-
ment évolué depuis les premières expériences 
d’intégration du 20e siècle : initialement con-
centrée autour de l’échange de biens commer-
ciaux, l’intégration s’est progressivement élargie 
au noyau « commerce – investissements – ser-
vices »41. Dans une économie mondialisée mar-
quée par l’éclatement des chaînes de produc-

tion, l’élimination des droits de douane joue un 
rôle décroissant dans l’échange de biens et de 
services. Désormais, la qualité des infrastruc-
tures de production, de communication et de 
transport joue un rôle au moins aussi important 
dans la stratégie compétitive d’une économie.

Tant au niveau national qu’au niveau région-
al, l’Afrique souffre d’un déficit bien connu et 
longuement analysé. Le coût prohibitif et les 
délais d’acheminement de marchandises à l’in-
térieur même du continent constituent un sur-
coût extrêmement important. A long terme, des 
progrès fondamentaux ne sauraient avoir lieu 
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sans modernisation en profondeur dans tous les 
domaines essentiels : transports, télécommuni-
cations et énergie.

L’une des stratégies mises en œuvre sur le con-
tinent pour surmonter ses déficits d’intégra-
tion a été de tenter de structurer les échanges 
commerciaux autour de corridors transfron-
taliers multimodaux (route, rail, voir transport 
fluvial). Ils offrent un terrain d’études privilégié 
des obstacles au commerce infrarégional. 
 
Dans une étude de 200541 deux économistes 
(Cudmore et Whalley) mettent en évidence 
que même le long de corridors de transports, 
la qualité des infrastructures ne compte que 
pour un quart des surcoûts engendrés par le 
transport, le reste provenant d’obstacles non 
tarifaires. Les multiples barrages routiers, le 
temps d’attente aux postes frontières, les for-
malités administratives et le coût des presta-
tions de transport sont autant d’obstacles 
auxquels il convient urgemment de remédi-
er. Faute de quoi, les avantages procurés par 
l’amélioration de la qualité des infrastructures 
en seront réduits d’autant. 

Les économistes ont pu mettre en avant que 
l’intégration de territoires ayant des structures 
économiques (et donc des productions) sim-
ilaires ne présentait que peu d’intérêt – l’in-
térêt de l’intégration étant de tirer parti d’un 
différentiel de compétitivité d’une nation par 
rapport à une autre dans un ou plusieurs sec-
teurs donnés. Au mieux, l’intégration dans 
un tel schéma entraînerait une concentration 
de l’activité économique autour des régions 
les plus compétitives – les grandes villes du 
littoral de l’Afrique – drainant les régions in-
térieures et les treize Etats enclavés de toute 
leur activité économique. Il serait néanmoins 
erroné de s’arrêter à cette vision du continent. 
Par sa main d’œuvre et ses ressources, l’Af-
rique est la région du monde la mieux dotée 
pour alimenter la consommation grandissante 
de ses marchés domestiques et tirer parti de 
l’intégration en marchés régionaux.

Bancarisation et financement : plus d’oppor-
tunités

Le secteur bancaire africain n’a jamais bougé 
aussi vite. A quelques exceptions près, la con-
currence devient progressivement la norme 

sur le continent. Un grand nombre d’institu-
tions bancaires publiques ont été privatisées 
et le secteur s’est vu consolidé par un ren-
forcement des règlementations bancaires. La 
plupart des systèmes bancaires de la région 
ont en moyenne suffisamment de fonds pro-
pres et d’abondantes liquidités. Si le secteur 
bancaire constitue toujours la partie la plus 
développée du secteur financier des pays 
à faibles revenus, (approximativement 80% 
des actifs), il a bien entamé sa diversification 
vers les métiers de l’assurance, des marchés 
boursiers, de l’intermédiation financière ou de 
la microfinance.

Le bilan des 200 premières banques du conti-
nent a ainsi doublé depuis 2006 ; leurs reve-
nus, malgré le coup d’arrêt de 2009, ont suivi la 
même trajectoire. Confortées par leurs fonds 
propres et des liquidités abondantes, les ban-
ques se tournent désormais vers de nouveaux 
clients : les classes moyennes et la large partie 
de la population toujours non bancarisée con-
stituent un immense gisement de croissance 
pour les acteurs bancaires. A l’échelle du con-
tinent, on estime que seulement 10% à 20% 
de la population a aujourd’hui accès à une of-
fre financière. Les taux de bancarisation pour-
raient ainsi continuer de croitre à deux chiffres 
pendant la décennie à venir. 

Cependant, l’Afrique reste toujours le conti-
nent le plus faiblement bancarisé quoiqu’un 
certain nombre d’acteurs économiques con-
sidère cette immense réserve des « non ban-
carisés » comme une opportunité et des con-
sommateurs en devenir. En effet, la perspective 
d’un marché de plusieurs millions d’individus 
prend le pas sur les difficultés du secteur. Ce 
mouvement est surtout l’œuvre de banques à 
capitaux africains (Attijariwafa Bank, Bank of 
Africa via la BMCE ou encore Ecobank, …) qui 
sont désormais des leaders régionaux, mais 
également des établissements financiers des 
pays émergents (Chine et Brésil) qui sont déjà 
implantés sur le continent. A contrario, cer-
tains opérateurs étrangers historiques cèdent 
du terrain à l’instar des banques françaises. 

Il ne faut pas oublier aussi que le paysage 
bancaire est très hétérogène en Afrique : entre 
les pays anglophones et du Maghreb, d’une 
part, qui mènent la danse avec 70% des parts 
de marché sur le continent, et d’autre part 
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les pays d’Afrique de l’Ouest et Centrale, qui 
cherchent à rattraper leur retard, force est de 
constater que les réalités du secteur bancaire 
en Afrique épousent étroitement la situation 
économique des pays. Le faible taux de ban-
carisation de 18%, s’explique par des facteurs 
aussi nombreux que variés, parmi lesquels : les 
difficultés à respecter des standards bancaires 
(adresse du lieu de domicile localisable, états 
financiers disponibles, …), l’analphabétisme, la 
prééminence du secteur informel, le manque 
d’infrastructures (liaison satellite, dispositif 
sécuritaire, …), les faillites bancaires de la fin 
des années 80 dans certains pays, etc.

Pour toucher des populations grandissantes, 
les groupes bancaires ont dû se réinventer. 
L’utilisation des nouvelles technologiques 
ouvre ainsi de nouveaux horizons. Le mobile 
banking sur les téléphones portables, pourrait 
ainsi permettre des progrès significatifs dans 
l’accessibilité aux services bancaires aux 500 
millions d’utilisateurs de téléphones mobiles 
du continent. Un nouveau modèle de banque 
reste à inventer dans des pays ou la culture 
de la liquidité des dépôts prédomine toujours. 

L’évolution des encours sous forme de prêts 
au secteur privé donne une bonne idée de la 
capacité du secteur bancaire à allouer effica-
cement l’épargne à des usages productifs : en 
quinze ans, ces encours ont plus que triplé43.

Même en proportion du produit intérieur brut, 
leur part a évolué à la hausse de manière con-
stante depuis 1996 pour atteindre 14% du PIB 
en 2012. Un niveau à rapporter aux 32% à 43% 
d’encours de prêts dans les économies dével-
oppées44, qui laisse augurer de marges de 
progression importantes. Là encore, les situa-
tions sont encore très disparates en Afrique. Si 
l’Afrique du Sud atteint aujourd’hui un niveau 
de prêt comparable aux économies dévelop-
pées, certains pays comme le Mozambique ou 
la République Démocratique du Congo enreg-
istrent encore des déficits très importants45.

Autre indicateur de la financiarisation de l’Afrique 
: un intérêt majeur dans les marchés de capitaux 
et notamment les bourses. Il y a 20 ans, l’Afrique 
comptait seulement 8 marchés boursiers, dont 
les marchés historiques de l’Afrique du Sud et de 
l’Egypte. Aujourd’hui, on en compte une ving-
taine en opération, répartis sur tout le continent. 

Au-delà de la place de Johannesburg qui avec 
1 000 milliards USD de capitalisation compte 
désormais parmi les grandes places financières 
de la planète, le continent a vu émerger des 
pôles régionaux dynamiques. La capitalisation 
des places du Caire, de Casablanca et de Lagos 
avoisine désormais les 60 milliards de dollars. 

Bien sûr, les marchés manquent encore de 
liquidité et de profondeur. Les plus grandes 
introductions boursières d’entreprises afr-
icaines continuent de se faire en dehors du 
continent. Pourtant, les places commencent 
à réagir : à Abidjan, la Bourse Régionale des 
Valeurs mobilières sert les huit pays de la zone 
économique et monétaire ouest africaine (UE-
MOA). Et déjà, des initiatives similaires sont 
à l’étude sur le reste du continent. Le dével-
oppement des sociétés de bourse est égale-
ment un bon indicateur de la dynamique à 
l’œuvre sur les places financières africaines. 
Elles jouent un rôle essentiel pour attirer de 
nouveaux investisseurs et convaincre les en-
treprises de l’intérêt des places financières 
africaines. Sur l’ensemble du continent, elles 
redoublent d’activité.

Quelques contretemps à dépasser

À l’heure actuelle, l’Afrique représente non 
seulement les taux de croissance les plus im-
portants de la planète mais aussi le taux de 
rendement sur investissement étranger le 
plus élevé de toutes les régions en dévelop-
pement46. Le renforcement et la sécurisation 
du cadre juridique et réglementaire en Afrique 
conditionne automatiquement le développe-
ment économique du continent. En garan-
tissant les lois et leur application de manière 
objective, l’Afrique se dote d’un levier d’at-
tractivité considérable, d’autant plus qu’une 
harmonisation régionale voire continentale 
des cadres réglementaires serait un plus non 
négligeable. 

Multiplication et diversité des cadres réglemen-
taires

Si beaucoup reste à faire, la plupart des États 
africains, à commencer par ceux qui se relèvent 
d’un conflit, ont réformé leurs réglementa-
tions relatives aux entreprises afin d’améliorer 
leurs conditions économiques. Le cadre régle-
mentaire s’améliore avec la modernisation des 
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réglementations concernant directement les 
entreprises, du droit de la concurrence, des 
provisions anti-corruption dans les affaires, de 
la fiscalité des entreprises, des accords pour 
les partenariats public-privés ainsi que des 
grandes réglementations sectorielles (marchés 
du travail, système financier et secteurs de 
l’électricité/de l’eau/des transports). Ces ré-
formes sont essentielles pour soutenir l’inves-
tissement privé et la croissance économique. 

Cela étant, les autres régions en développe-
ment poursuivent encore la réforme de leurs 
cadres réglementaires et il est parfois difficile 
pour les économies du continent de faire évol-
uer leurs réglementations au même rythme 
que celles d’autres économies, notamment des 
économies émergentes.

Corruption, bureaucratie et fortes barrières 
douanières 

La corruption est un objet difficile à saisir de 
manière concrète : elle est à la fois présente et 
absente. Souvent occultée, ses conséquences 
sont malheureusement bien présentes. D’ail-
leurs, Transparency International insiste toujo-
urs lors de chaque édition de son rapport an-
nuel pour préciser que son classement mesure 
non pas la corruption mais sa perception. L’in-
dice 2013 indique que 90% des pays africains 
obtiennent un score inférieur à 50 (classement 
des pays sur une échelle de 0, signifiant très 
corrompu, à 100, transparence totale).

En Afrique, ce fléau est la première barrière 
psychologique chez les investisseurs autant 
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L’Afrique vers sa ZLE continentale : Etapes des négociations de règles harmonisées 
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étrangers que continentaux, d’autant plus 
qu’une tendance vers la banalisation de la 
“petite corruption” et du “système du patron-
age et de parrainage” voit le jour en ancrant 
ces deux pratiques dans le paysage social et 
culturel du continent. Dès lors, la corruption 
devient souvent inaperçue comme telle par 
les acteurs qui la pratiquent.

Les visages de la corruption : 

- Des services publics discrédités et dys-
fonctionnels orientés plus vers la satisfac-
tion des intérêts des agents que des usag-
ers.
- Des organigrammes officieux et informels 
opérationnels (type Mafias), face à des or-
ganigrammes officiels n’ayant qu’une valid-
ité d’apparat. 
- Des budgets de fonctionnement insuff-
isants qui poussent souvent le décideur à 
chercher à combler le manque par d’autres 
moyens. 
- Une fonction publique considérée com-
me un lieu d’accaparement de ressources 
et d’opportunités et en voie de privatisation 
informelle. 
- Une forte personnalisation dans l’accès à 

l’administration public et/ou privée 
- Une manipulation constante de règles et 
des normes en vigueur.

Des barrières tarifaires à la zone de libre 
échange

Le marché africain est composé de plusieurs 
sous-marchés qui, s’ils étaient intégrés, per-
mettraient aux pays africains de bénéficier 
plus amplement du commerce transfrontalier. 
Mais les barrières douanières restent par-
mi leurs obstacles majeurs. En Afrique, seuls 
10% des échanges commerciaux sont réalisés 
à l’intérieur du continent, contre 80 % avec 
le reste du monde47. Ces chiffres contrastent 
fortement avec ceux d’autres régions : en 
Amérique du Nord et en Europe occidentale, 
le commerce intra-régional représente respec-
tivement 40 et 60 % des volumes d’échanges 
totaux. Si l’Afrique développait son commerce 
intérieur, elle pourrait bénéficier de distances 
plus courtes ; mais pour pouvoir tirer parti de 
cet avantage naturel, elle doit faire davantage 
pour supprimer ses barrières tarifaires et non 
tarifaires et renforcer sa base industrielle.

Toutefois, l’intensification de l’intégration de 
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l’Afrique va au-delà de l’harmonisation des 
barrières douanières et dépends surtout de 
la composition et des politiques des com-
munautés économiques régionales (CER). 
En effet, les pays africains ont convenu d’un 
Programme minimum d’intégration (PMI). Le 
PMI comprend les activités, projets et pro-
grammes que les CER ont choisi d’accélérer et 
de mener à terme dans le cadre du proces-
sus d’intégration régionale et continentale. En 
tant que mécanisme de convergence entre les 
CER, il privilégie quelques domaines de préoc-
cupations prioritaires aux niveaux régional et 
continental, dans lesquels les CER pourraient 
renforcer leur coopération et tirer parti des 
pratiques optimales en matière d’intégration.

L’un des principaux défis qui se pose aux com-
munautés économiques régionales de l’Af-
rique (CER) dans la mise en œuvre de leurs 
programmes d’intégration est l’appartenance 
des pays à plusieurs d’entre elles. Prenons le 
cas du COMESA, de la CAE et de la SADC. La 
CAE est déjà un marché commun qui a cepen-
dant quatre États membres en commun avec 
le COMESA et un en commun avec la SADC. 
Cinq États membres de la SADC sont mem-
bres de l’Union douanière d’Afrique australe 
(SACU). Dix pays de la région appartiennent 

déjà à des unions douanières mais sont toutes 
engagées dans des négociations visant à 
créer des unions douanières différentes de 
celle dont elles sont actuellement membres. 
Le COMESA et la SADC ont en commun sept 
membres qui n’appartiennent pas à une union 
douanière mais préparent tous la création 
d’unions douanières. Ainsi, des 26 pays mem-
bres du COMESA, de la CAE et de la SADC, 
17 sont soit dans une union douanière et 
négocient la création d’une union douanière 
différente de celle à laquelle ils appartiennent 
soit en train de négocier la création de deux 
unions douanières distinctes. Il existe, bien 
qu’à une moindre échelle, des chevauche-
ments semblables entre les membres des CER 
en Afrique de l’Ouest et en Afrique du Nord48.

L’Eldorado africain : une compétition 
mondiale

Coopération Sud-Sud : le nouveau créneau af-
ricain

La première participation officielle de l’Af-
rique à la coopération Sud-Sud remonte à 
l’année 1955 où plusieurs nations africaines 
et asiatiques nouvellement indépendantes 
pour la majorité, se sont réunies en Indonésie Modes de coopération de l’Afrique avec le Sud

Partenariats Afrique-Sud

Bilatéraux Trilatéraux Interrégionaux

Structure de dialogue 
formelle

Forum sur la coopération 
sino-africaine (2000), 
Forum République de 
Corée-Afrique (2006), 
Forum Inde-Afrique 
(2008), Coopération 
Turquie-Afrique (2008)

Pas de structure de 
dialogue formelle

Exemple: Arabie 
Saoudite, Brésil, Cuba, 
Emirats Arabes Unis, 
Koweït, Malaisie, 
Singapour, Thaïlande, 
Venezuela

Partenariat Inde-Brésil-
Afrique du Sud (2003)

Partenariat stratégique 
Afrique-Amérique du 

Sud (2006)

Nouveau partenariat 
stratégique Asie-Afrique 

(2005)

Coopération afro-arabe 
(1977)

Source : CNUCED

Modes de coopération de l’Afrique avec le Sud
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dans le cadre de la Conférence de Bandung 
pour discuter d’opportunités de coopération 
économique et culturelle dès la fin de l’ère du 
colonialisme. Cette dernière a ouvert la voie à 
la formation de plusieurs alliances Sud-Sud au 
cours des années 60 et 70, et notamment la 
première Conférence des Nations Unies pour 
le Commerce et le Développement (CNUCED) 
en 1964, elle-même berceau de la création du 
G-7782, une série de mécanismes politiques 
et économiques permettant le rapprochement 
entre les pays en voie de développement. 

Depuis, les pays africains participent activement 
aux alliances Sud-Sud destinées à renforcer la 
collaboration entre les pays en développe-
ment. Toutefois, ce n’est réellement que depuis 
le nouveau millénaire que la collaboration Sud-
Sud commence à jouer un rôle conséquent sur 
le continent. En effet, les dernières décennies 
ont été témoins d’un changement dans la na-
ture de la coopération Sud-Sud qui désormais, 
se concentre davantage sur des questions et 
préoccupations économiques que politiques. 
Par ailleurs, les nouveaux partenariats diffèrent 
aussi des précédents dans la mesure où ils 
s’appuient à présent sur des cadres structurés 
comportant des forums de concertation et de 
véritables plans d’action49.

On note que de manière générale, les initiatives 
et les accords que l’Afrique partage avec ses 
partenaires du Sud mettent pratiquement tous 
l’accent sur les principes généraux suivants: re-
spect mutuel, avantages réciproques, respect 
de la souveraineté et non-ingérence dans les 
affaires intérieures des États. 

Autre caractéristique des partenariats conclus 
: ils sont souvent soutenus par des visites offi-
cielles de haut niveau et par des activités visant 
à entretenir les relations diplomatiques. Enfin, 
si les gouvernements demeurent les principales 
parties prenantes du processus de coopération, 
on observe de plus en plus la participation du 
secteur privé50.

L’Afrique entretient trois types de coopération 
avec ses partenaires du Sud: bilatérale, tri-
latérale et régionale. La coopération bilatérale 
s’établit entre les pays africains et un pays en 
voie de développement ou émergent d’une 
autre région (Afrique et Chine, Afrique et Ré-
publique de Corée, ou encore Afrique et Tur-

quie). La coopération triangulaire s’exerce entre 
un pays d’Afrique et deux pays en développe-
ment de même ou différente région. Le prin-
cipal exemple de coopération triangulaire est 
le partenariat Inde-Brésil-Afrique du Sud. En-
fin, la troisième forme de coopération s’inscrit 
à l’échelle régionale entre l’Afrique et d’autres 
régions du Sud. Les exemples les plus probants 
de ce type de coopération sont le nouveau 
partenariat stratégique Asie-Afrique, l’initia-
tive Afrique-Amérique du Sud et l’initiative de 
coopération afro-arabe.

Benchmarks des stratégies africaines des BRIC

Brésil – Afrique

A l’issue d’une période de distance durant 
les années 1990, le gouvernement Lula a 
considérablement augmenté l’intensité des 
échanges politiques et économiques avec le 
continent africain. Ainsi, depuis l’établissement 
formel de relations avec la République cen-
trafricaine en mai 2010 et avec le Soudan du 
Sud en juillet 2011, le Brésil a, à présent, des 
relations diplomatiques officielles avec tous les 
États du continent. 

Le volume du commerce entre le Brésil et le 
continent africain s’est surtout intensifié entre 
2002 et 2008 pour atteindre les 25 milliards 
USD. En 2012, le commerce avec l’Afrique 
représente désormais 5.7% du commerce total 
du géant brésilien. Le niveau des exportations 
a triplé durant la dernière décennie (12.1 mil-
liards USD en 2012) et celui des importations 
a doublé (14.3 milliards USD en 2012). De 
manière générale, les échanges commerciaux 
entre le Brésil et l’Afrique ont sextuplé en une 
décennie passant de 4 milliards USD en 2000 à 
26.4 milliards USD en 2012.

Globalement, l’Afrique est une des principales 
destinations des produits manufacturés brésil-
iens après l’Amérique Latine. En effet, dans 
nombre de pays de ces régions, les produits 
manufacturés brésiliens demeurent plus com-
pétitifs en termes de rapport qualité-prix que 
ceux des pays européens ou américains. La 
majorité des produits exportés sont donc ceux 
manufacturés (69% du total) ; les semi-manu-
facturés et les produits de base représentent 
respectivement 13% et 18% du total. Les ex-
portations sont pour la plupart composées 
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de produits de faible valeur ajoutée et restent 
encore peu diversifiées tels que les véhicules, 
le sucre, les volailles, le fer ou encore d’autres 
minerais. Récemment, le Brésil a commencé à 
exporter d’autres produits tels que les avions, 
les meubles ou encore les produits d’industrie 
chimique. Les principales destinations des ex-
portations brésiliennes sont destinées à l’Af-
rique du Sud, l’Egypte, l’Angola et le Nigéria, 
qui ont représenté à eux seuls 67% des ex-
portations vers le continent durant la fin de la 
dernière décennie. Toutefois, malgré des chif-
fres bien plus modestes avec les autres pays du 
continent, la tendance des flux commerciaux 
est à la hausse avec une majorité d’entre eux au 
cours des dernières années. 

En ce qui concerne les importations, on ob-
serve une forte concentration autour des pays 
pétroliers, et notamment le Nigéria et l’Algérie 
(principalement pour le pétrole) qui constitu-
aient pendant longtemps plus de la moitié du 
total des produits africains importés par le Bré-
sil.

Il est difficile de déterminer le montant précis 
du total des investissements brésiliens en Af-
rique, en particulier parce qu’une partie-non 
définie des IDE passe par des paradis fiscaux. 
Toutefois, le Financial Times estime que le flux 
d’investissements entre 2003 et 2009 du Bré-
sil vers les pays africains représentait environ 
10 milliards USD. Un chiffre qui peut sembler 
modeste mais qui l’est moins au regard du to-
tal des IDE brésiliens sortant au cours de cette 
même période et qui s’élève à 58.2 milliards 
USD.

Si les autres pays des BRICS se tournent prin-
cipalement vers l’Afrique pour assurer leur ap-
provisionnement en matière premières et en 
énergies fossiles, le Brésil quant à lui cherche 
surtout à internationaliser la production de ses 
grands groupes et notamment Petrobas pour 
les hydrocarbures. 

Les projections prévoient cependant une aug-
mentation exponentielle des investissements, 
à condition que certains obstacles, pointés du 
doigt par le gouvernement brésilien, soient 
levés, à l’instar de la perception du continent 
par les entrepreneurs brésiliens qui associent 
encore le continent noir à l’instabilité politique 
chronique et aux conflits. Une perception qui 

semble toutefois changer progressivement no-
tamment grâce à l’avènement de la présence 
chinoise sur le continent. Autre défi majeur : 
la connectivité limitée entre les deux régions. 
Le manque de liaisons aériennes directes ain-
si que la limitation du transport maritime, sa 
logistique défaillante ainsi que l’absence de li-
aisons obligeant parfois les navires à faire de 
longs détours par les pays européens ou même 
asiatiques.  

La coopération entre le géant sud-américain et 
le continent africain repose sur la signature de 
plus de 250 projets de coopération techniques, 
en différentes phases de négociation et en ex-
écution dans près de 34 pays. 

Bien que les activités des entreprises privées ne 
rentrent pas dans le cadre de la ‘coopération’, 
le secteur privé brésilien, à travers la Banque 
Brésilienne de Développement (BNDES) offre 
des facilités de financement aux entreprises 
brésiliennes leur permettant de générer des 
investissements en infrastructure censés béné-
ficier aux sociétés des pays concernés. C’est 
le cas par exemple des importations de biens 
d’équipement brésiliens par des entreprises in-
vestissant à l’étranger, dans le secteur des BTP. 

Russie – Afrique

Pendant longtemps, l’Afrique ne faisait pas par-
tie de l’agenda économique international de la 
Russie. On a constaté toutefois ces dernières 
années un intérêt croissant de Moscou pour 
le continent noir, notamment avec les visites 
officielles effectuées par les chefs d’Etat russ-
es en Afrique du Sud, en Libye, en Namibie, 
en Algérie, au Maroc, au Nigéria, en Angola 
ou encore en Egypte. En 2012, le volume des 
échanges commerciaux entre la Russie et l’Af-
rique s’élevait à 9.2 milliards USD. 
 
S’il est vrai que les opportunités que recèle 
la coopération russo-africaine demeurent 
largement sous-exploitées et que le volume 
d’échanges entre les deux parties reste tim-
ide en comparaison avec les autres pays des 
BRICS, Moscou a déployé un important arsenal 
de multinationales sur le continent. En effet, en 
Afrique du Sud par exemple, les groupes Ren-
ova (société d’investissements) et Mechel (min-
erais, métaux) sont bien implantés. En Guinée, 
ce sont les entreprises Rusal (aluminium) et 
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Severstal (sidérurgie) qui sont très actives. 

Par ailleurs, la Russie entretient des relations 
commerciales avancées avec deux pays d’Af-
rique du Nord, le Maroc et l’Egypte. En effet, 
Le Maroc est le premier partenaire commer-
cial de la Russie au niveau africain et arabe ; 
les échanges commerciaux portent sur les 
domaines de la recherche scientifique, l’éner-
gie et le transport. Récemment, un accord de 
coopération en matière de pêche maritime a 
été signé entre les deux parties. 

Aujourd’hui, Moscou souhaiterait renforcer sa 
présence sur le continent, en multipliant les in-
vestissements, en particulier dans les domaines 
des infrastructures, de l’éducation, ou encore 
des technologies. Des projets qui ont été ac-
cueillis avec beaucoup d’enthousiasme dans 
plusieurs pays africains, à l’instar de la Guinée 
Equatoriale, du Botswana, du Ghana, du Libéria 
ou encore de la Sierra Leone. 

Mais c’est l’Afrique du Sud qui est le premier 
partenaire commercial de la Russie en Afrique 
subsaharienne. Les échanges commerciaux en-
tre les deux pays ont triplé au cours des cinq 
dernières années, atteignant près d’un milliard 
USD. Un des axes majeur de la coopération 
bilatérale est la participation des compagnies 
russes dans divers projets d’infrastructures 
à l’instar de la construction des chemins de 
fer, l’exploitation minière et le traitement des 
minéraux et la coopération dans plusieurs do-
maines, notamment l’énergie, la construction 
aéronautique, les télécommunications et l’ag-
riculture. De son côté, Moscou manifeste un 
intérêt croissant pour les produits agricoles 
sud-africains, qui est déjà l’un de ses princi-
paux fournisseurs d’agrumes, de raisin, de vins 
et d’autres produits alimentaires de la Russie. 

A noter que Moscou occupe le 12ème rang en 
termes de projets d’investissements et le 5ème 
rang en volume d’investissements en Afrique 
du Sud. 

Inde – Afrique

A l’issue d’une longue période de stagnation, les 
relations commerciales entre l’Inde et l’Afrique 
ont pris une pente ascendante. Les échanges 
bilatéraux ont connu une hausse spectaculaire 
et sont passés de 967 millions USD en 1991 à 

69.3 milliards USD en 2012. 

Au même moment, les investissements indiens 
ont à la fois crûs, se sont diversifiés et se sont 
étendus à un nombre plus important de pays 
africains. En effet, en 2008, ils ont dépassé les 
2.5 milliards USD et n’étaient plus seulement 
destinés qu’aux pays partenaires traditionnels 
de l’Inde, c’est-à-dire les pays anglophones de 
l’Afrique de l’Est et ceux riverains de l’Océan In-
dien mais concernent désormais d’autres pays 
tels que le Sénégal ou la Côte d’Ivoire où les 
géants Iffco (alimentaire) et Tata (transport) ont 
respectivement fait leur apparition. 

New Dehli s’intéresse aux matières premières 
africaines et en particulier, à l’approvisionne-
ment en énergie et en ressources minérales, 
dont le pays a besoin pour soutenir sa quête 
d’industrialisation et soutenir sa croissance 
économique qui s’élevait à 8% au cours de la 
dernière décennie. Par ailleurs, l’Inde, qui im-
porte 80% de son pétrole dont près de 66% 
du Moyen-Orient, a manifesté son souhait de 
réduire cette dépendance en se tournant vers 
le continent africain. 

C’est ainsi que le pays a signé plusieurs ac-
cords de collaboration avec des pays africains 
producteurs de pétrole, d’uranium ou encore 
de charbon, en tête de liste le Nigéria, suivi 
du Soudan. Récemment l’Inde s’est également 
tournée vers l’Angola, l’Ouganda et le Ghana. 

De manière générale, au niveau des impor-
tations, l’Afrique du Sud demeure le principal 
partenaire africain de l’Inde (28% des importa-
tions), suivi du Maroc (17%) et de l’Egypte (8%). 

En ce qui concerne les exportations, l’Afrique 
du Sud, le Nigéria, et le Kenya absorbent une 
grande partie des exportations totales de l’Inde 
vers l’Afrique et elles concernent particulière-
ment les produits pétroliers raffinés, les mé-
dicaments et les véhicules. 

Du côté du secteur privé, les entreprises indi-
ennes ont investi les grands secteurs de l’écon-
omie africaine tels que les matières premières, 
l’industrie automobile, les infrastructures, la 
téléphonie ou encore l’industrie pharmaceu-
tique et les produits de beauté. Le géant con-
glomérat indien Tata par exemple, fort de son 
implantation en Afrique depuis les années 60, 
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s’est implanté dans 11 pays et dans certains, 
sa présence est très remarquée: en Afrique du 
Sud, Tata Steel a construit une fonderie de fer-
rochrome ultramoderne dotée d’une très forte 
capacité de production annuelle ; en Ougan-
da, tous les autobus sont de marque Tata ; le 
secteur pharmaceutique n’est pas en reste et le 
géant du médicament générique Cipla occupe 
une place prépondérante sur le continent où le 
laboratoire a ouvert des unités de production. 

Le renforcement de la coopération entre l’In-
de et l’Afrique a été impulsé par la tenue du 
Sommet Inde-Afrique, une première fois en 
2008 et une seconde en 2011. Ces rencontres 
ont notamment abouti à des mesures portants 
sur l’octroi de lignes de crédits en faveur des 
pays africains, la promotion de joint-ventures 
afro-indiens à travers la création du India-Afri-
ca Business Council ainsi que l’élaboration d’un 

cadre pour la coopération afro-indienne. 

L’Inde représente une réelle opportunité pour 
l’Afrique dans la mesure où elle offre une pos-
sibilité de diversification des partenaires du 
continent et permet de minimiser le poids 
économique et donc politiques des anciennes 
puissances coloniales sur le continent. L’Afrique 
a beaucoup à gagner du savoir-faire indien en 
matière des technologies, des TICs, ainsi que 
de l’accès à des technologies agricoles à des 
coûts abordables. 

Chine – Afrique

Consciente d’une multipolarité grandissante 
des acteurs en Afrique répartis entre grandes 
puissances (USA, France, Grande Bretagne) et 
nouveaux arrivants (Turquie, Brésil, Inde, Mal-
aisie, Corée du Sud, pays du Golfe…), la Chine 

Les 5 plus grands béné�ciaires  
des IDE chinois

Algérie 

Nigéria

Soudan

Zambie

Afrique 
du Sud

Investissements chinois par secteurs:

Pétrole et minerais

Angola

Ethiopie

Ouganda

Cameroun

Agriculture

Libye

Industrie 

Ghana

Madagascar

Kenya

Tanzanie

Population chinoise présente: 

Plus de 50 000 10 000 à 50 000

Construction

Maroc

Tunisie

Egypte

Mali Niger

RDC

Textile

Tchad

Côte 
d’Ivoire

Télécommunications

Mauritanie

Gabon

Sénégal

Sierra Leone

Diplomatie: visites 
des présidents chinois 
(dernière décennie)

Mozambique

Namibie

Présence de la Chine
en Afrique



72

affiche avant tout une légitimité affirmée sur 
le continent. Celle-ci se base à la fois par un 
passif colonial vierge, un statut d’héraut des 
pays en voie de développement sur la scène 
internationale mais surtout sur son pari sur 
l’Afrique lorsque le monde occidental lui tour-
nait le dos (et ce encore jusqu’à la fin des 
années 90). Loin de toutes velléités hégémo-
niques, la Chine se veut rassurante auprès de 
ses partenaires africains. Il existe un « rêve chi-
nois » qui se veut différent du rêve américain 
et dont l’ouverture vers l’extérieur (y compris 
l’Afrique) constitue un pilier important. Ainsi, 
en 2013, les échanges commerciaux entre la 
Chine et l’Afrique ont dépassé la barre des 200 
milliards USD. Ce chiffre place ainsi la Chine 
en tant que premier partenaire commercial du 
continent noir (avec une part de 13,5% des 
échanges commerciaux africains), une posi-
tion tenue par le géant chinois depuis 2009 au 
détriment des Etats-Unis et de l’Europe. 

Cela fait plusieurs années maintenant que la 
Chine continue de se déployer sur le conti-
nent africain et pour cause, Pékin souhaiterait 
s’assurer de la sécurisation de ses approvi-
sionnements en matières premières. En témoi-
gne les choix des premiers voyages officiels à 
l’étranger du président Xi Jinping suite à son 
investiture en 2013, effectués en Afrique du 
Sud, en République Démocratique du Congo 
et en Tanzanie. Pékin affiche toutefois une am-
bition de commercer avec toutes les régions 
du continent. Les exportations chinoises vers 
l’Afrique de l’Ouest, par exemple au Sénégal 
ont crû de près de 25% en 2013 pour atteindre 
les 988 millions USD. 

Plus de 1600 entreprises chinoises investis-
sent actuellement en Afrique, dans divers do-
maines allant de l’agriculture, à l’exploitation 
minière, en passant par la manufacture et la 
construction d’infrastructures. Les principaux 
secteurs investis par la Chine sont la construc-
tion, les transports, l’énergie, l’éducation et la 
santé et les principaux pays bénéficiaires des 
investissements, durant la période 2000-2013, 
ont été le Ghana, le Nigéria et le Soudan, ces 
derniers bénéficiant respectivement de 11, 8 
et 5 milliards USD d’investissements. 

De manière générale, l’Afrique a brassé près 
de 108 milliards USD d’investissements chi-
nois depuis 2005, en majorité dirigés vers les 

transports (34.31 milliards USD), l’énergie, 
dont le pétrole (31 milliards USD), l’immobili-
er (21.6 milliards USD) et les mines (16.3 mil-
liards USD). Le Nigéria demeure la destination 
de premier choix de la Chine en Afrique en 
recevant 15.6 milliards USD d’investissements, 
suivi de l’Algérie (10.5 milliards USD), l’Afrique 
du Sud (8.6 milliards USD). S’en suivent dans 
l’ordre l’Ethiopie, la RDC, le Tchad, l’Angola, le 
Niger, la Sierra Leone et le Cameroun (source 
Jeune Afrique). 

Mais la coopération sino-africaine s’articule 
également autour de diverses initiatives telles 
que l’ouverture de lignes de crédit à l’instar de 
l’octroi d’un crédit de 20 milliards USD destiné 
au développement des infrastructures ou en-
core la mise en œuvre de programmes visant 
à former les talents africains dans différents 
secteurs. 

En ce qui concerne le secteur privé, les entre-
prises de construction chinoises par exemple 
décrochent d’importants contrats en Afrique. 
A titre illustratif la China Railway Construction 
Corp (CRC) a signé un contrat de 1.5 milliards 
USD pour moderniser un système ferroviaire 
au Nigéria ou encore la China South Locomo-
tive and Rolling Stock Corporation, a signé un 
contrat de 400 millions USD pour la fourniture 
de locomotives en Afrique du Sud. 

Il faut noter que la promotion de la coopéra-
tion sino-africaine est soutenue par la tenue 
de plusieurs sommets et conférences et en 
particulier le Forum de Coopération Chine-Af-
rique (FOCAC) organisé tous les trois ans 
depuis 2000. Ce dernier s’est imposé comme 
un évènement majeur pour les diplomaties 
des deux parties en aboutissant systématique-
ment à la conclusion d’un nombre important 
d’accords d’entraide et de contrats. 

Autre axe majeur fondamental dans cette dy-
namique : la coopération entre médias chinois 
et africains.   La pénétration économique chi-
noise en Afrique est sans commune mesure 
avec sa pénétration médiatique. Par exemple, 
sur les 2500 chaines de TV chinoises, aucune 
n’est exclusivement dédiée au continent. Mal-
gré la présence de l’agence Xinhua, la chaine 
de télévision CCTV ou encore Radio Chine In-
ternationale (qui émet en chinois, français et 
anglais), l’influence médiatique en Afrique est 
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appelée à se renforcer davantage et se mon-
trer à la hauteur des ambitions d’excellence 
voulues par les autorités chinoises pour le 
partenariat Chine Afrique.

Si de manière générale la présence chinoise 
en Afrique est vue d’un bon œil par les di-
rigeants africains, notamment parce que les 
offres présentées par Pékin restent dépour-
vues de toute conditionnalité extra commer-
ciale (respect des droits de l’Homme, respect 
de la liberté de la presse, convention contre 
la corruption) et n’interfèrent sous aucune 
formes dans les affaires internes des pays, un 
sentiment ‘antichinois’ se fait ressentir de part 
et d’autre du continent. 

Parmi les principaux griefs reprochés : le fo-
cus chinois parfois exclusif sur les matières 
premières du continent, les répercussions 
liées au déversement des produits manufac-
turés chinois à bas prix sur les marchés afr-
icains dans un contexte d’absence de toute 
perspective de transformation industrielle liée 
à cette présence.
Sont également caution à débat les sujets 
relatifs à la résistance des entreprises pub-
liques chinoises de procéder à des transferts 
de technologies en faveur des entreprises 
africaines, la non création d’emplois par les 
investissements chinois ou encore le non-re-
spect des normes environnementales par les 
entreprises chinoises en Afrique.

La pérennisation du partenariat gagnant-gag-
nant Chine Afrique ne pourra cependant se 
permettre à l’avenir l’économie de certains 
ajustements nécessaires : le rééquilibrage 
(graduel) des échanges commerciaux pour in-
staurer les bases d’un réel rapport gagnant/
gagnant, un meilleur respect des dispositions 
légales et celles liées à l’environnement ainsi 
qu’un effort mutuel pour mieux connaitre la 
culture de l’autre.

Benchmarks des stratégies africaines des ancien-
nes puissances coloniales

France - Afrique

L’année 2013 aura sans conteste été marquée en 
France par la prise de conscience au plus haut 
niveau de l’importance de relancer les relations 
économiques avec l’Afrique, en diversifiant les 

approches. La part de marché de la France en Af-
rique a chuté de 10.1% en 2000 à 5.8% en 2012. 
Elle s’est particulièrement nettement érodée en 
20 ans dans des pays comme le Cameroun (de 
36 à 14%) ou la Côte d’Ivoire (de 31 à 13%) sans 
qu’elle ne décolle dans les pays anglophones 
tels que le Kenya (1.5%) ou le Nigéria (3.6%). Au 
Maroc, la France a été reléguée au deuxième 
rang des fournisseurs en 2012 par l’Espagne, qui 
a fortement relancé ses exportations pour com-
penser la crise. 

On constate d’importantes variations des 
échanges de la France avec les pays africains 
d’un pays à l’autre, voire d’une année à l’autre. 
Si on observe la tendance sur l’année 2013, on 
observe une forte concentration des échang-
es franco-africains (import-export) sur les pays 
d’Afrique du nord et les pays pétroliers et ga-
ziers, de même qu’en Afrique de l’Ouest. 

Sur le plan purement commercial, l’Afrique du 
Nord absorbe près de la moitié des exporta-
tions françaises vers l’Afrique et l’Afrique du Sud 
s’affiche comme un partenaire commercial d’en-
vergure en Afrique subsaharienne. Les trois pre-
miers partenaires commerciaux de la France sur 
le continent demeurent au Maghreb. L’Algérie 
arrive en tête avec des échanges en progression 
de 11.8%, suivie de la Tunisie en progression 
de 2.45%. En troisième place, le Maroc, dont 
les échanges enregistrent toutefois une baisse 
de 0.24%. En Afrique subsaharienne, le Nigéria 
reste un partenaire important pour la France, 
arrivant en 4ème position avec une progression 
des échanges de 5.27%. 

La France demeure néanmoins un acteur 
économique majeur en Afrique de l’Ouest. On 
note en effet, au sein des 14 pays utilisant le 
franc CFA, que les entreprises françaises sont en 
compétition avec les entreprises chinoises, avec 
une part de marché de 17.2 % contre 17.7 % 
en 2011. Par ailleurs, le stock d’investissements 
directs français en Afrique subsaharienne a été 
multiplié par 4, passant de 6.4 milliards € en 
2005 à 23.4 milliards € en 2011.
En 2012, la part de l’Afrique dans les exporta-
tions françaises était de 6,5% et les importations 
5,6%. Plus de 75% de ces exportations com-
prenaient des produits à haute valeur ajoutée, 
notamment les machines, les équipements de 
transport, divers produits manufacturés et les 
produits pharmaceutiques. Ce qui a représenté 
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un excédent commercial en baisse mais encore 
à l’avantage de Paris, 1.5 milliard € contre 2.9 
milliards € en 2010 et 3. 2 milliards € en 2009.

Les entreprises françaises restent leaders dans 
plusieurs domaines : Total est l’une des plus 
grandes compagnies d’exploration/exploitation 
sur le continent africain ; en Afrique du Sud, 
Alstom a installé 80% du parc des turbines des 
centrales de l’électricien national Eskom, Schnei-
der Electric compte 2 500 collaborateurs répartis 
dans une quinzaine de pays africains, Sanofi y 
réalise 1 milliard € de chiffre d’affaires, Orange 
est présent dans de nombreux pays africains sur 
le marché de la téléphonie mobile et d’internet51.

Les rapports économiques entre la France et 
l’Afrique s’articulent également autour de l’Aide 
publique au développement (APD) qui désig-
ne les apports publics de ressources fournis 
aux pays les moins avancés pour favoriser leur 
développement économique et l’amélioration 
des conditions de vie. Principale bénéficiaire 
de ce volet qui joue un rôle majeur dans cette 
coopération, l’Afrique a reçu 54% de l’aide bi-
latérale française en 2010, soit 3.2 milliards € 
(contre 2.9 milliards en 2009). L’Afrique subsa-
harienne bénéficie de 45% de l’opération, soit 
2.6 milliards €.

Royaume-Uni - Afrique

Entre les années 1961 à 1990, la Grande-Bretagne 
entretenait des relations commerciales étroites 
avec plusieurs pays africains, notamment, l’Af-
rique du Sud, le Nigéria, la Libye, l’Egypte et le 
Kenya que ce soit en termes d’importations ou 
d’exportations. La fin des années 90 a cependant 
été témoin d’un désengagement prononcé de 
la présence commerciale britannique en Afrique 
et la part actuelle de la Grande-Bretagne s’est 
contractée autour des 5.8% des importations et 
10.5% des exportations européennes sur l’en-
semble du continent. Ces chiffres placent ainsi la 
Grande-Bretagne au 5ème rang des partenaires 
commerciaux européens de l’Afrique et 8ème 
au rang mondial avec un volume des échanges 
commerciaux avec l’Afrique s’élevant à plus de 
50,6 milliards USD en 2012. 
On note toutefois que le déclin commercial de la 
Grande-Bretagne en Afrique n’a pas été talonné 
d’une diminution proportionnée de son influ-
ence politique et culturelle.  

Cependant depuis une décennie, l’évolution de 
l’investissement mondial et la crise persistante 
de la dette dans la zone Euro ont incité plusieurs 
grandes économies, dont la Grande-Bretagne, 
à réorienter leurs activités d’investissement des 
marchés traditionnels européens et asiatiques 
vers l’Afrique. En 2012 par exemple, la Grande-
Bretagne a été le principal importateur au sein 
de l’Union Européenne des produits provenant 
de l’Afrique du Sud avec des montants d’impor-
tations atteignant 7.5 milliards USD. A noter que 
l’Afrique du Sud a toujours été et demeure, le 
premier partenaire commercial de la Grande-
Bretagne en Afrique et a toujours compté pour 
plus de 30% du commerce britannique avec l’Af-
rique. 

Allemagne – Afrique

Il aura fallu attendre les années 60 pour que 
l’Allemagne établisse des bonnes relations com-
merciales avec l’Afrique. Pendant longtemps, les 
échanges se faisaient principalement avec l’Al-
gérie, la Libye, le Nigéria et l’Afrique du Sud. 
Toutefois, le taux de croissance moyen de 6% 
par an du continent et l’émergence de sa classe 
moyenne ont suscité un intérêt grandissant de 
l’Allemagne qui n’a fait que multiplier les initia-
tives pour favoriser les échanges et le commerce 
avec le continent noir. D’ailleurs, le volume des 
échanges commerciaux entre l’Allemagne et 
l’Afrique s’élevait à 58,8 milliards USD en 2012 
plaçant l’Allemagne en 6ème partenaire com-
mercial de l’Afrique. 

Parmi les initiatives marquantes, on peut citer 
les « Africa Business Week » organisés par l’Af-
rika-Verein (German-African Business Associa-
tion), association patronale réunissant des en-
treprises allemandes s’intéressant à l’Afrique et 
comptant parmi ses 700 adhérents de grandes 
multinationales à l’image de Siemens ou encore 
Thyssen-Krupp. En 2011, un document « Straté-
gie pour l’Afrique du gouvernement fédéral » 
publié par le gouvernement fédéral allemand 
présentait une feuille de route pour l’expansion 
des échanges entre les deux parties et dressait 
la liste des secteurs où l’Allemagne et l’Afrique 
pourraient collaborer tels que le commerce, 
l’économie, l’énergie ou encore l’éducation.

L’émergence de la classe moyenne africaine, 
créant de nouveaux potentiels de marché dans 
le secteur des biens de consommation (en par-
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ticulier pour les biens de consommation dura-
ble) a favorisé l’installation de plusieurs entre-
prises allemandes sur le continent noir opérant 
dans différents secteurs. 

A titre illustratif, on peut citer l’exemple de 
l’entreprise allemande spécialisée dans les do-
maines du photovoltaïque, Donauer, qui s’est 
bien implantée au Kenya et au Ghana en offrant 
une technologie permettant de réduire les coûts 
de l’électricité dans ces pays d’environ 40%. Par 
ailleurs, l’entreprise allemande de robinetterie 
Hansgrohe rencontre depuis 20 ans un grand 
succès en Afrique du Sud, en Tanzanie, au Ghana 
et au Botswana. Autre exemple probant, l’entre-
prise de ciment Schwenk a pu développer ses 
activités en Namibie où le climat des affaires, 
considéré favorable par les entreprises alle-
mandes en raison des bonnes infrastructures, a 
attiré près de 20 000 travailleurs allemands. 

On constate une réelle volonté politique alle-
mande de renforcer les échanges avec l’Afrique 
même si, lorsqu’on observe les chiffres, ces der-
niers restent faibles. D’une part, le pourcent-
age de l’Afrique dans le commerce extérieur 
allemand ne s’élève qu’à 2.3% et les montants 
d’investissements directs allemands en Afrique 
ne progressent que très peu : en 2009, ils s’éle-
vaient à 7.9 milliards €, en 2010, 10.11 milliards 
€ et enfin, en 2011, ils représentaient 10.10 mil-
liards €. 

Les possibilités de coopération économique 
entre les deux parties peuvent toutefois être 
mieux utilisées sachant qu’il existe actuellement 
près de 600 entreprises allemandes ayant une 
filiale en Afrique. Aujourd’hui, la plupart des au-
tres PME/PMI allemandes préfèrent investir en 
Asie qui présente moins de risques sécuritaires 
et plus de transparence. En améliorant leur cad-
re réglementaire des affaires, les pays africains 
pourraient ainsi attirer davantage d’entreprises 
allemandes. 

Pays-Bas - Afrique 

La présence des Pays-Bas en Afrique est gérée 
par la Netherlands-African Business Council 
(NABC), un réseau regroupant à la fois les en-
treprises néerlandaises faisant du commerce 
en Afrique et les entreprises africaines com-
merçant aux Pays-Bas. Le NABC œuvre pour 
la promotion des relations économiques en-

tre les Pays-Bas et l’Afrique en organisant des 
missions commerciales, mais aussi des con-
férences en vue de promouvoir les investisse-
ments. 

Autre acteur majeur de la coopération hol-
lando-africaine, la Banque Néerlandaise de 
Développement (FMO), chargée de financ-
er le secteur privé et qui a injecté près de 
456 millions € en Afrique en 2011. L’Afrique 
représente environ 30% de l’activité du FMO, 
soit 2 milliards € en portefeuille. En 2011, 
35% des nouveaux investissements de la FMO 
étaient destinés à l’Afrique. 

Même si le nombre d’entreprises néerlanda-
ises actives sur le continent est plutôt limité, 
certaines se démarquent de plus en plus à 
l’instar de Heineken au Nigéria et au Rwan-
da, Rabobank au Mozambique et en Tanzanie 
mais également les géants Unilever et Shell, 
opérationnels dans plusieurs pays africains. 

Au niveau des échanges commerciaux, le vol-
ume de ces derniers frôlait les 42 milliards 
USD en 2012 ; un montant supérieur à celui 
du Brésil, du Japon ou encore de l’Afrique du 
Sud. 

Espagne - Afrique 

Le plus grand partenaire commercial de 
l’Espagne en Afrique est le Maroc. En 2012, 
Madrid est devenu le premier partenaire 
économique du Royaume et ce dernier est 
devenu le second plus important client de 
l’Espagne, hors Union Européenne et après 
les Etats Unis. Cette tendance s’est davantage 
renforcée en 2013 avec des exportations es-
pagnoles à destination du Maroc totalisant 
plus de 4.12 milliards € et représentant une 
hausse de 7.1% par rapport à 2012. Le Maroc 
engrange ainsi de manière générale 2.4% du 
total des exportations espagnoles et 52% des 
exportations espagnoles en Afrique. 

Par ailleurs, près de 1000 entreprises espag-
noles dans différents secteurs se sont installées 
au Maroc, qui offre aux sociétés espagnoles une 
opportunité de développement et d’expansion 
à l’international, en particulier dans une con-
joncture marquée par la récession. Madrid a 
par ailleurs mis à disposition des entreprises 
espagnoles investissant au Maroc une ligne de 
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crédit de près de 400 millions € pour financer 
leurs projets et participer à des appels d’offre. 
A noter que les secteurs prisés par l’Espagne au 
Maroc sont l’industrie, le tourisme, l’immobilier, 
la banque, les énergies renouvelables, l’agricul-
ture et les services. 

L’Espagne accroît également sa présence dans 
d’autres pays du continent. Ces dernières an-
nées ont vu la signature d’accords de coopéra-
tion commerciale avec l’Egypte et la Répub-
lique Démocratique du Congo facilitant l’accès 
des entreprises espagnoles dans les deux pays.

L’accord conclu avec l’Egypte consiste en un 
accord de coopération financière d’un mon-
tant s’élevant à 250 millions €. 170 millions € 
de ce montant sont destinés au financement 
d’acquisition de biens et services espagnols 
pour des projets publics (énergies renouvela-
bles, infrastructures de transport, technologies 
de l’information et des communications ou du 
traitement des eaux et des déchets solides) ou 
gouvernementaux ou pour venir en aide aux 
entreprises espagnoles en Egypte.

Par ailleurs, environ 20 millions € de ce montant 
sont octroyés aux petites et moyennes entre-
prises égyptiennes ou détenues en partie par 
des capitaux égyptiens afin de leur permettre 
d’acquérir des biens et services espagnols. 

Les relations de l’Espagne avec la République 
Démocratique du Congo pour leur part ont 
connu un affermissement, notamment avec la 
signature d’un accord couvrant des domaines 
comme les soins de santé, l’éducation, les be-
soins en transports, ainsi que des collabora-
tions dans le cadre de la protection de l’envi-
ronnement, du développement durable et de la 
recherche scientifique et technologique.  

De manière générale, l’Espagne demeure un 
partenaire commercial de poids en Afrique 
avec des volumes d’échanges atteignant pra-
tiquement les 55 milliards USD en 2012 plaçant 
l’Espagne au 7ème rang des partenaires ma-
jeurs de l’Afrique.  

Portugal – Afrique

Les échanges commerciaux entre le Portugal 
et l’Afrique ont toujours représenté une part 
faible, (environ 3%), du commerce Europe-Af-

rique. Ces échanges sont longtemps restés 
concentrés sur les anciennes colonies portu-
gaises, qui accédèrent à l’indépendance plus 
tard que la plupart des autres pays africains. 
De manière générale, le volume des échanges 
commerciaux du Portugal avec l’Afrique s’éle-
vait à 14,2 milliards USD en 2012. 

Au début des années 60, le Mozambique et 
l’Angola assuraient 14% des importations 
portugaises totales, une part aujourd’hui 
tombée à 0.5%, tandis que les exportations 
vers ces deux territoires représentaient, aux 
mêmes périodes, 24% puis 3% des ventes 
portugaises à l’étranger. 

Le Portugal entretient encore aujourd’hui 
d’étroites relations commerciales avec l’An-
gola. Celles-ci sont notamment gérées par la 
Chambre de Commerce et d’Industrie Portu-
gal-Angola (CCIPA) créée en 1987 et dont la 
mission principale est d’appuyer le dévelop-
pement des relations entrepreneuriales entre 
les deux pays. 

Il faut noter que la nature de la coopération 
entre le Portugal et l’Angola a aujourd’hui 
pris une autre allure. En effet, la crise de la 
dette des pays européens a quelque peu 
modifié les rapports de force entre les pays 
et désormais, c’est Luanda qui investit davan-
tage à Lisbonne que l’inverse. Grâce à ses im-
portants gisements pétroliers et ses réserves 
en hydrocarbures, l’Angola fait partie des 
pays émergents d’Afrique à fort potentiel. La 
dernière décennie a vu les investissements 
angolais au Portugal passer de 1.6 à 116 mil-
lions €. Mais c’est à partir de 2008 réellement 
que l’on a pu observer un important mouve-
ment de capitaux de Luanda vers Lisbonne. 
La société pétrolière angolaise Sonangol est 
alors devenue l’actionnaire principal de la 
première banque privée portugaise, la Mil-
lenium BCP. Par ailleurs, plusieurs banques 
privées angolaises, notamment la Banque de 
l’Industrie et du Commerce (BIC) et la Ban-
que Privée Atlantique ont ouvert des filiales 
au Portugal. 

Italie - Afrique 

L’Italie est l’un des seuls pays européens 
dont le commerce avec le continent africain 
a aujourd’hui une importance supérieure à ce 
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qu’elle était au début des années 60. L’Italie 
compte 25% des importations européennes 
en provenance d’Afrique et 17% des exporta-
tions, équivalant aux montants de l’Espagne, 
du Portugal et du Royaume-Uni combinés.

Il convient de souligner que c’est l’Afrique du 
Nord qui bénéficie le plus de ces échanges 
; cette région concentrant près de 60% du 
commerce entre l’Italie et l’Afrique. 

Aujourd’hui, l’Italie se tourne davantage vers 
l’Afrique subsaharienne comme l’a témoigné 
par exemple la forte participation des entre-
prises italiennes à la 8ème Foire Internationale 
de Lomé spécialisée dans divers domaines et 
proposant des opportunités d’affaires allant 
du secteur des BTP, à l’agro-industrie ou en-
core les énergies renouvelables et alterna-
tives. Ceci, sans compter la forte présence du 
grand groupe pétrolier italien ENI en Afrique 
subsaharienne qui, suite aux évènements du 
Printemps Arabe en Afrique du Nord qui ont 
ralenti la production, a fait le choix de se 
déployer davantage dans le sous-continent. 

Aujourd’hui, le groupe couvre une grande 
partie de l’Afrique où il produit environ 236 
000 b/j en Égypte, 72 000 b/j en Algérie et 12 
000 b/j en Tunisie. En Afrique subsaharienne, 
ENI se déploie au Nigéria, au Congo, en An-
gola et au Mozambique et mène des pour-
parlers avec la Ghana National Petroleum 
Corporation pour l’exploration de pétrolier et 
gazie52.

En termes de volume des échanges commer-
ciaux, l’Italie occupe la 4ème place des plus 
grands partenaires de l’Afrique avec un mon-
tant du volume des échanges commerciaux 
s’élevant à 69,8 milliards USD en 2012 der-
rière la Chine, les Etats-Unis et la France. 

La montée de nouveaux acteurs

Pays du Golfe – Afrique

Nouveaux venus en vue de saisir les op-
portunités offertes par le développement 
économique du nouvel eldorado africain, les 
pays du Golfe organisés autour du Conseil de 
Coopération du Golfe (GCC) aspirent eux aussi 
à profiter de la croissance économique sou-
tenue des marchés du continent. En effet, con-

scients de leur forte dépendance à l’industrie 
du pétrole et du gaz, les Etats du GCC composé 
de l’Arabie Saoudite, des Emirats Arabes Unis, 
du Koweït, du Qatar, du Bahreïn et d’Oman ont 
mis en place des stratégies destinées à diver-
sifier leurs économies et à améliorer l’activité 
du secteur privé via de grands programmes de 
dépense publique visant à accompagner les 
projets d’investissement menés par le secteur 
privé.

Alors qu’il a toujours existé une longue re-
lation politique, économique, sociale et cul-
turelle avec l’Afrique du Nord, les dirigeants 
du GCC ont compris l’intérêt de se développer 
plus loin dans le continent et de prendre avan-
tage des opportunités d’affaire et d’investisse-
ment présentes en Afrique subsaharienne. Le 
boom africain crée une opportunité pour les 
entreprises et les investisseurs du GCC alors 
que le continent est doté de ressources im-
menses et d’une population croissante, mais 
manque du capital nécessaire au financement 
de son développement.

Dans ce contexte, les gouvernements du Golfe 
ont réalisé l’importance grandissante de l’Af-
rique comme un partenaire commercial émer-
gent, ainsi qu’un fournisseur important de 
minéraux et autres ressources naturelles. Il 
existe donc un désir croissant de renforcer les 
relations commerciales afin d’assurer une col-
laboration à long terme alors que les oppor-
tunités mutuelles sont vastes : approvisionne-
ment en ressources naturelles pour les pays 
du Golfe, développement des infrastructures 
pour l’Afrique et un développement du com-
merce bilatéral afin de maximiser les avantag-
es des bénéfices potentiels présentés dans 
une collaboration Afrique-GCC renforcée.

Le volume des échanges commerciaux des 
6 pays du GCC avec l’Afrique pour 2012 se-
rait de 51 milliards USD, faisant des pays du 
GCC le 8ème partenaire commercial d’Afrique. 
L’Arabie Saoudite et les Emirats Arabes Unis 
sont les pays du GCC les plus actifs dans leur 
approche du continent africain. Sur les 39 mil-
liards USD d’exportations des pays du Golfe 
vers l’Afrique en 2012, 41% sont en prove-
nance des entreprises saoudiennes et 35% des 
entreprises émiraties. Le Qatar enregistre ici 
un retard important puisque sa part dans les 
exportations des pays du Golfe vers l’Afrique 
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n’est que de 2.3%. Le total des importations 
de la région en provenance de l’Afrique est de 
l’ordre de 12 milliards USD (57% pour les seuls 
EAU). 

De même, les EAU sont le 6e investisseur 
mondial en Afrique en termes de nouveaux 
projets d’investissements sur la période 2007-
2012 avec 210 nouveaux projets tandis que Ri-
yad pointe à la 20e position avec 56 nouveaux 
projets sur la même période mais un taux de 
croissance très important (+45,4% sur la péri-
ode 2007-2012). 

Les grands groupes du Golfe tels que Mubada-
la, le fonds d’investissement de l’Emirat d’Abu 
Dhabi, se sont engagés partout sur le conti-
nent dans divers secteurs tels que les trans-
ports, les infrastructures, les télécoms, les 
mines, l’immobilier, la banque et l’agriculture. 
L’Afrique du Sud, première bénéficiaire des 
investissements du GCC en constitue la tête 
de pont. Le Qatar investit également dans le 
développement d’infrastructures hôtelières 
notamment au Kenya et dans la fabrication 
d’engrais en Algérie. 

Autre source d’intérêt croissant : le secteur de 
l’agroalimentaire. Les pays du GCC ne pos-
sédant pas de terres arables suffisantes pour 
assurer leur sécurité alimentaire, ils ont donc 
entrepris d’acheter ou de louer des terres cul-
tivées dans des pays africains qui ont, eux, be-
soin de capitaux pour renforcer leur dévelop-
pement. En effet, depuis la crise alimentaire de 
2007-2008, les pays du Golfe ont encouragé 
les entreprises privées et publiques à investir 
dans des projets de ce type à l’étranger et en 
particulier le Qatar, qui décline cette stratégie 
dans les pays suivants : Soudan, Kenya, Mad-
agascar et Afrique du Sud. Autre exemple, le 
gouvernement soudanais a accepté en 2012 
de mettre à disposition de l’Arabie Saoudite 
deux millions d’hectares de terres dans le cad-
re d’un investissement qui devrait permettre à 
Riyad d’atteindre un surplus alimentaire pou-
vant être exporté par la suite.

Turquie – Afrique

On présente souvent le triple mandat actuel-
lement en cours du Premier Ministre Turc M. 
Recep Tayyip Erdogan au pouvoir en Turquie 
comme « l’âge d’or de la diplomatie écon-

omie turque en Afrique ». En effet, depuis 
2001, l’arrivée de l’AKP aux commandes a 
coïncidé avec une réelle offensive des entre-
prises turques sur le continent africain. Alors 
qu’en 2000, les échanges commerciaux entre 
la Turquie et l’Afrique ne représentaient que 
742 millions USD, Ankara table désormais sur 
l’objectif de 50 milliards USD d’ici 2015, alors 
qu’ils étaient de l’ordre de 19 milliards USD 
encore à fin 2012. Les exportations turques 
vers Afrique seraient passées de 1.5 milliards 
USD en 2001 à plus de 13 milliards en 2012. 
Des chiffres qui font de la Turquie le 17ème 
partenaire commercial de l’Afrique. En 2010, 
on dénombrait plus de 400 petites et moy-
ennes entreprises turques implantées en Af-
rique.

Par ailleurs, alors qu’en 2005, la balance 
commerciale des échanges commerciaux 
faisait apparaître un excédent en faveur de 
l’Afrique (+2,5 milliards USD), cette dernière 
est désormais en faveur de la Turquie qui 
dégage en 2012 un excédent commercial 
supérieur à 7.5 milliards USD. 

Une progression vertigineuse à laquelle il est 
pertinent d’associer en premier lieu la volo-
nté politique insufflé par le gouvernement 
turc. Dès 2005, décrétée « Année de l’Afrique 
en Turquie », Istanbul et Ankara, les deux 
centres névralgiques de la Turquie moderne 
sont le théâtre régulier de forums d’affaires 
annuels entre acteurs économiques turcs et 
africains. La diplomatie turque n’est pas en 
reste s’accompagne de la multiplication des 
représentations diplomatiques et consulaires 
en Afrique. Depuis 2009, Ankara a créé une 
trentaine de postes diplomatiques et consul-
aires en Afrique.

De même pour parfaire son dispositif com-
mercial, la Turquie déploie tout son arsenal 
aérien civil via Turkish Airlines, véritable bras 
aérien de la diplomatie économique turque. 
La compagnie, dont l’Etat turc est actionnaire 
à 49%, est considérée comme l’un des levi-
ers importants de cette diplomatie offensive 
au travers d’une implantation progressive 
dans capitales africaines. Derniers en date, 
les aéroports de Cotonou (Bénin), Conakry 
(Guinée Conakry) et Bamako (Mali) devraient 
être desservis avant la fin de l’année 2014. 
La compagnie aérienne turque dessert ainsi 
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39 destinations africaines, l’objectif étant de 
desservir 100 aéroports à horizon 2030. 

A l’instar du Japon ou encore des Etats Unis 
(voir plus bas), la Turquie jouit de l’avantage 
de ne pas être compromise par les ravages 
(et de ses séquelles) du colonialisme eu-
ropéen. A proprement dit un désir de pro-
poser une approche alternative aux modèles 
européens ou chinois sur le continent.

Des deux intérêts majeurs économiques 
possibles pour le continent africain : l’accès 
au marché et les importations de ressou-
rces naturelles, Ankara a résolument choisi 
la première option. A l’inverse de la Chine 
par exemple qui joue sur les deux tableaux, 
la Turquie se distingue du fait qu’elle ne se 
lance pas dans une course effrénée aux hy-
drocarbures, mais préfère se focaliser sur 
l’écoulement de sa marchandise. En s’ap-
puyant essentiellement sur TUKSON, la puis-
sante Confédération des hommes d’affaires 
et des industriels de Turquie, réputée proche 
de l’AKP, la Turquie a pu patiemment tisser 
un réseau économique performant en Af-
rique grâce à la multiplication des implanta-
tions des PME turques dotées d’une capacité 
singulière à l’export.  De même, la diversi-
té des produits proposés par les entrepre-
neurs turcs participe à leur implantation 
sur le marché africain : on trouve ainsi des 
matériaux de construction, agroalimentaire, 
ingénierie, machinerie, textile, prêt-à-porter, 
équipement médical, technologies de l’infor-
mation, produits d’hygiène personnelle et de 
nettoyage ou encore bijouterie.

Face à une Europe en crise, l’Afrique n’est 
plus vue en Turquie comme un marché 
temporaire alternatif mais désormais com-
me une destination d’export permanente à 
même de contribuer à maintenir la crois-
sance économique turque constatée ces dix 
dernières années.

Japon – Afrique

Partenaire discret et fiable, jouissant de re-
lations anciennes avec le continent, le Japon 
est à un tournant dans sa politique africaine. 

Longtemps cantonnés sur le continent à 
l’aide publique au développement et cela 

dans le but essentiellement d’asseoir l’ex-
istence politique et diplomatique du Japon 
permettant à ce dernier d’acquérir une légiti-
mité internationale, les liens nippo-africains 
ont entrepris depuis une dizaine d’années un 
changement de cap. 

En effet, le Japon ambitionne désormais 
d’axer davantage son partenariat avec l’Af-
rique sur des relations commerciales et d’in-
vestissements. Dans un contexte de concur-
rence de plus en plus rude vers les marchés 
africains, où les pays asiatiques sont très dy-
namiques (Chine et Inde bien sûr, mais aussi 
Malaisie, Corée du Sud voire Thaïlande…), 
Tokyo veut rattraper son retard en comparai-
son avec ces nouveaux arrivants particulière-
ment actifs sur le continent. 

Il s’appuie en cela sur une plateforme de 
premier plan : la TICAD, soit la Conférence 
de Tokyo sur le développement de l’Afrique, 
dont la première conférence s’est tenue en 
1993. De 8 pays au départ et uniquement 
focalisée en premier lieu sur des questions 
de développement puis par la suite de paix 
et sécurité, celle-ci regroupe désormais 51 
Etats africains et un volet économique gran-
dissant. 

Aussi, si la 4ème édition en 2008 a consacré 
le Japon comme premier donateur sur le 

continent africain s’engageant à affecter 4 
milliards USD en 5 ans à l’aide publique, la 
dernière en date, tenue en 2013, a claire-
ment mis l’accent sur la promotion du sec-
teur privé via le doublement des investisse-
ments directs japonais en Afrique. 

Japon – Afrique, quelques chiffres….
 
Moyenne annuelle des investissements di-
rects à l’étranger (IDE) japonais en Afrique 
entre 2006 et 2010 : 5 milliards USD

Exportations vers l’Afrique en 2012 : 12.77 
milliards USD (automobile, technologie).

Importations d’Afrique en 2012 : 21.26 mil-
liards USD (pétrole, métaux, terres rares, pro-
duits de la mer).
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Si la présence économique japonaise en 
Afrique est particulièrement appréciée car 
souvent synonyme de création d’emplois et 
de transfert de technologie, elle reste bien 
en deçà du potentiel dont regorge le con-
tinent.

Jusqu’à présent, les entreprises japonais-
es se sont jusqu’ici montrées réticentes à 
s’implanter en Afrique — sauf en Afrique 
du Sud, invoquant l’instabilité politique, 
l’insécurité ou encore les risques sanitaires. 

Selon la CNUCED, le Japon ne représente 
que 2.7% des échanges commerciaux de 
ce continent pour un volume d’échanges 
commerciaux de 34 milliards USD, contre 
15.9% pour la Chine en 2012. En poussant 
plus loin la comparaison avec le rival chi-
nois, l’investissement chinois en Afrique 
en 2011 a été trois fois supérieur à celui 
du Japon : 16 milliards de dollars en 2011, 
contre une moyenne annuelle de 5,2 mil-
liards de dollars pour Tokyo sur la période 
2006-2010. De même hors Afrique du Sud, 
la part d’échange du Japon avec l’Afrique 
représente également moins de 2 % de 
l’ensemble de ses relations commerciales 
mondiales. 

Etats-Unis – Afrique

Gendarme du monde et conscient de l’in-
térêt grandissant de nombreux acteurs 
pour le continent,  les Etats Unis disposent 
depuis 2012 d’une stratégie globale pour 
l’Afrique. Il faut dire qu’un tournant s’est 
opéré en 2009, année où les américains se 
sont vus détrôner en Afrique par la Chine, 
désormais premier partenaire commercial 
de l’Afrique. En 2012, les Etats Unis accu-
saient un retard important avec 100 mil-
liards USD d’échanges commerciaux contre 
197 milliards USD pour leurs concurrents 
chinois. 

Aux côtés des questions liées au renforcement 
des institutions démocratiques, au maintien 
de la paix et de la sécurité ou encore aux en-
jeux du développement, on comprend ainsi 
aisément que la dynamisation de la croissance 
économique via les échanges et l’investisse-
ment constitue au sein de cette nouvelle ap-
proche, un pilier majeur. 

En marge du premier sommet Etats-Unis-
Afrique prévu en août 2014 et qui sera 
marqué par la présence d’une cinquantaine 
de dirigeants africains, Washington prévoit 
également la tenue du premier forum d’af-
faires américano-africain en vue de ren-
forcer les liens commerciaux et financiers 
avec le continent.

Véritable clé de voûte des relations 
économiques des Etats Unis et l’Afrique, 
la loi sur la croissance et les possibilités 
économiques en Afrique (African Growth 
and Opportunity Act, AGOA) est au cœur 
de l’actuel dispositif puisque régissant l’es-
sentiel des échanges commerciaux entre 
les deux parties. 

Défini comme un régime de préférences 
commerciales accordé par les États-Unis 
aux pays africains, ce programme exempte 
de droits de douane plus de 70% des pro-
duits en provenance d’Afrique subsahari-
enne. En plus de favoriser l’investissement 
direct étranger, elle permet en principe 
l’accès au territoire américain à 6 400 pro-
duits libres de droits de douane et autres 
taxes en provenance des 37 pays africains 
concernés. 

A ce jour, même si il résulte des importa-
tions supérieures aux exportations, l’AGOA 
n’a pas satisfait aux intentions affichées de 
levier du développement et de créateur de 
revenus et d’emplois dans des secteurs d’ac-
tivités considérés, à juste titre, comme dé-
terminants pour faire décoller les économies 
africaines, à savoir le textile, l’agro-industrie 
ou encore l’artisanat.

Depuis son entrée en vigueur en 2000, si les 
échanges commerciaux entre les États-Unis 
et l’Afrique subsaharienne ont enregistré une 
hausse en volume ont doublé, passant d’en-
viron 50 milliards de dollars en 2000 à 110 
milliards en 2013, la part de l’Afrique dans le 
commerce extérieur américain reste minime. 
En effet, seulement 2.9% des importations 
américaines en 2012 sont en provenance du 
continent africain et pas plus de 2.1% des 
exportations sont à destination de l’Afrique. 

Au niveau de l’investissement, les Etats Unis 
restent le premier investisseur en Afrique en 
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termes de nouveaux projets d’investissement 
avec 516 nouveaux projets sur la période 2007-
2012. 

Malaisie – Afrique

La Malaisie, économie émergente de l’Asie 
du Sud-Est, est devenue un partenaire 
important du continent africain et prin-
cipalement au niveau des investisse-
ments. A la veille du sommet des BRICS 
de Durban en 2013, la CNUCED a publié 
les résultats d’une étude portant sur le 
commerce et les investissements in-
tra-BRICS et a permis de mettre en ex-
ergue le positionnement inattendu de 
cette économie asiatique : la Malaisie 
serait le premier investisseur asiatique 
et émergent en Afrique que ce soit en 
termes de flux et de stocks, la position-
nant même devant les géants chinois 
et indiens. On estime qu’à fin 2011, les 
IDE malaisiens en Afrique ont atteint plus de 
19 milliards USD, soit plus que les 16 milliards 
USD de Chine et les 14 milliards USD d’Inde. 
La Malaisie s’intéresse de très près aux ressou-
rces pétrolières du continent et possède une 
forte implantation, notamment grâce à la so-
ciété pétrolière nationale, Petronas, présente 
en Afrique du Sud depuis 1996, et ayant éten-
du son activité dans le pétrole, le gaz et l’éner-
gie dans d’autres pays africains à partir de ce 
pays. Notons également un autre centre d’in-
térêt pour l’économie malaisienne en Afrique 
: l’huile de palme. Citons les exemples des so-
ciétés malaisiennes IOI, Sime Darby ou encore 
Bidco qui investissent sur le continent dans le 
raffinage de l’huile de palme. La Malaisie a par 
ailleurs organisé la première foire annuelle de 

l’huile de palme Malaisie-Af-
rique en Afrique du Sud, afin 
de stimuler les échanges 
dans cette agro-industrie.

Au niveau des échanges 
commerciaux, la Malaisie ne 
représente pas un partenaire 
prépondérant pour l’Afrique, 
bien que les volumes soient 
en augmentation constan-
te. En un peu moins de deux 
décennies, les échanges 
commerciaux de marchan-
dises entre la Malaisie et l’Af-

rique sont passés de 1,2 milliards USD à près 
de 9 milliards USD en 2012 ; elle se positionne 
au 26ème rang mondial. Les échanges com-
merciaux se concentrent principalement sur 
des produits de base, tels le cacao, les min-
erais, l’aluminium. 

Cependant, il est intéressant de noter que 
l’Afrique constitue une part de plus en plus 
importante des échanges commerciaux de la 
Malaisie (ils représentent 2.1% en 2012 contre 
0.8% en 1995), alors que la part de la Malaisie 
en Afrique a très peu évolué sur la même péri-
ode (0.7% en 2012 contre 0.5% en 1995).

République de Corée - Afrique

La République de Corée, 15ème économie 
mondiale, possède un PIB proche de 1 200 
milliards USD en 2013, et selon le FMI, devrait 
connaître une croissance de 6.16% en 2014. 
Elle est également le 9ème plus gros consom-
mateur de pétrole du monde (2 460 milliers de 
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barils par jour). Or, elle ne dispose d’aucune 
ressource pétrolière et doit importer ce pro-
duit en totalité afin de satisfaire ses besoins 
intérieurs. Par ailleurs, elle produit de nom-
breux produits manufacturés qui nécessitent 
un approvisionnement important en minerais 
et fer pour leur fabrication. La République de 
Corée s’est ainsi naturellement tournée vers 
les pays du Golfe ainsi que le continent afric-
ain au cours des dernières années.

La République de Corée n’a pas de lien his-
torique avec le continent africain et sa 
présence sur le contient reste peu connue. Elle 
a cependant œuvré ces dernières années pour 
une plus forte intégration économique au vu 
des enjeux en termes d’approvisionnement 
énergétique et a ainsi mis en place l’initia-
tive coréenne pour le développement en Af-
rique en 2006 à l’occasion de la première vis-
ite d’un Président de la République de Corée 
en Afrique depuis 25 ans. Par ailleurs, cela se 
traduit également par la mise en place de fo-
rum Corée-Afrique (KOAFEC), dont la 3ème 
édition s’est tenue à Séoul en octobre 2012, 
l’objectif étant de discuter des opportunités 
de coopération entre la République de Corée 
et le continent africain sur les thèmes de la 
coopération, mais également du commerce et 
de l’investissement ainsi que de la paix et la 
sécurité. 
Les échanges commerciaux

Les échanges commerciaux entre la Répub-
lique de Corée et le continent africain ont 

connu une belle croissance au cours des 20 
dernières années. Le volume des échanges 
s’élevait à un peu plus de 5 milliards USD en 
1995 et a été multiplié par quatre entre 1995 
et 2012, pour atteindre plus de 22 milliards 
USD en 2012, soit un taux de croissance an-
nuel moyen de 8.9% sur la période. La Ré-
publique de Corée représente ainsi le 14ème 
partenaire commercial de l’Afrique en 2012.

Les exportations de la République de Corée 
vers l’Afrique représentaient 3 milliards USD 
en 1995 et sont passés à plus de 14 milliards 
USD en 2012 ; concernant les importations 
de la République de Corée, elles sont passées 
de 2.3 milliards USD à 7.8 milliards USD sur 
la même période. La balance commerciale des 
échanges entre l’Afrique et la République de 
Corée est en défaveur du continent noir, et le 
déficit commercial n’a fait que s’accentuer au 
cours des deux dernières décennies en pas-
sant de 0,7 milliards USD en 1995 à 6,4 mil-
liards USD en 2012.

Les exportations de la République de Corée 
vers l’Afrique concernent essentiellement 
des produits de transports maritimes et les 
véhicules automobiles et sont à destination 
des marchés du Libéria, d’Afrique du Sud et 
d’Angola. La Corée du Sud, grande consom-
matrice de pétrole, importe principalement 
d’Afrique du pétrole, mais également des pro-
duits de base (fer, cuivre, minerais, argent, pl-
atine), qu’elle achète principalement d’Afrique 
du Sud, de la RD Congo, du Nigéria, d’Algérie 

et d’Egypte.

Par ailleurs, même 
si le volume des 
échanges africains 
progresse en valeur 
absolue avec la Ré-
publique de Corée, il 
n’en reste pas moins 
que ces deux ac-
teurs représentent 
toujours des parts 
minimes dans le vol-
ume des échanges : 
en moyenne, la Ré-
publique de Corée 
ne représente guère 
plus de 2% des 
échanges commer-
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ciaux de la République de Corée et inverse-
ment, l’Afrique représente également 2% des 
échanges commerciaux de la Corée du Sud.

Les investissements

En ce qui concerne les investissements coréens 
en Afrique, on ne compte pas moins de 900 
projets d’investissement pour un montant to-
tal de 3.3 milliards USD à fin mars 201453. L’Af-
rique représente 13% du stock d’IDE de la Ré-
publique de Corée pour un peu moins de 1% 
du nombre total de projets d’investissement. 
Le top 10 des pays bénéficiaires cumulent à 
eux dix environ 2/3 des projets d’investisse-
ment réalisés par la République de Corée en 
Afrique. On retrouve dans l’ordre l’Afrique du 
Sud en première position qui réceptionne plus 
de 150 projets, suivi par l’Egypte (85 projets) 
puis le Ghana (64 projets).

Les projets d’investissement se concentrent sur 
les secteurs de l’extraction minière, l’hôtellerie 
et le tourisme ainsi que les produits manufac-
turés. Plusieurs compagnies sud-coréennes 
ont ainsi obtenu des contrats d’exploitations 
dans des pays africains : Samsung a conclu un 
accord avec le Gabon pour construire une raf-
finerie à Port Gentil, dont le coût est estimé 
à 1 milliard USD, opérationnelle en 2016. SK 
group a signé un accord de d’investissement 
de 5.5 milliards USD avec une firme nigériane 
dans les secteurs pétrolier, gazier et logistique. 
Dans le secteur minier, Daewoo Internation-
al a accéléré ses efforts pour se développer 
sur le continent : présente au Nigéria depuis 
1975 elle a ouvert de nouvelles filiales en 2011 

au Cameroun et en RDC. Elle exploite 
la mine Ambatovy à Madagascar qui 
abrite l’une des plus grandes réserves 
de nickel latéritique au monde. Des pro-
jets miniers en Ethiopie et en RDC sont 
également en cours et concernent l’ex-
traction de cuivre. Le géant mondial de 
l’acier Posco a conclu des accords avec 
des firmes australiennes et suisses afin 
d’exploiter des mines au Cameroun et 
au Zimbabwe.

Aide au développement

La République de Corée apporte son 
aide au développement à travers la 
Korea International Cooperation Agen-
cy (KOICA). La majorité de l’aide sud-

coréenne est apportée à ses voisins asiatiques 
et l’Afrique compte pour 19% du budget dédié 
à la coopération en 2009. La plupart des pro-
jets de coopération internationale sont réal-
isés en Egypte, au Nigéria, en Algérie et au 
Maroc. Par ailleurs, afin de renforcer son ac-
tion et apporter une plus grande proximité 
dans ses opérations, des représentations lo-
cales ont été ouvertes dans de nombreux pays 
africains : Ethiopie, Nigéria, Ghana, Rwanda, 
Mozambique, Ouganda, Cameroun, RDC, Ken-
ya, Egypte, Maroc, Sénégal, Tanzanie, Algérie 
et Tunisie.

L’Afrique en Afrique

Malgré la prolifération des accords commerci-
aux régionaux en Afrique subsaharienne (ASS) 
dans les deux dernières décennies, dont nom-
bre d’entre-eux ont été créés spécifiquement 
pour stimuler le commerce entre les pays de 
la région, le commerce intra-africain est en-
core très limité quoique en relative constante 
augmentation. Un intérêt progressif donc, mais 
encore timide des investisseurs africains pour 
leur continent. Depuis 2003, les IDE à destina-
tion de l’Afrique ont été multipliés par 2.3 et 
le nombre de projets d’investissement intra-af-
ricains sont passés de 27 en 2003 à 145 en 
2011. Les IDE intra-africains, largement pilotés 
par l’Afrique du Sud, le Maroc, le Nigéria et le 
Kenya, ne dépassent pas 17% du total des IDE. 
Néanmoins, de manière générale, le potentiel 
d’investissements intra-africains reste sous ex-
ploité or pour confirmer leur courbe de crois-
sance positive, les pays africains devront faire 

2,0% 2,1% 2,1%
2,3%

2,0%

1,8%

0,0%

0,5%

1,0%

1,5%

2,0%

2,5%

1995 2005 2012

Importance des échanges commerciaux

Part de l'Afrique dans les échanges commerciaux de la République de Corée

Part de la République de Corée dans les échanges commerciaux de l'Afrique



84

de la multiplication des IDE intra-africains une 
partie intégrante de leur stratégie de dévelop-
pement et de croissance économique.

Afrique du Sud – Afrique

Libéré du joug du régime de l’apartheid, l’Af-
rique du Sud peut donner libre cours à ses 
velléités de leadership politique et économique 
sur le continent africain. En effet, avec la chute 
du régime raciste de Pretoria, en 1994, et 
l’avènement d’un pouvoir noir, l’Afrique du Sud 
est sortie de son isolement et a fait du conti-
nent sa zone de développement, profitant au 
départ du relatif désintérêt des pays occiden-
taux pour cette région du monde jugée encore 
à la fin du siècle dernier à la dérive. 

Fort d’une économie diversifiée et largement 
en avance par rapport au reste du continent, 
l’Afrique du Sud s’appuie sur les grands ac-
teurs économiques du Cap et de Johannes-
burg pour imposer sa marque en Afrique. Ces 
derniers investissent massivement depuis une 
quinzaine d’années, s’implantent partout et 
sont littéralement en train de constituer des 
empires. 

L’Afrique du Sud représente le 13ème parte-
naire commercial de l’Afrique, avec un vol-
ume total d’échanges de 25 milliards USD en 
2012. Ainsi si la part des exportations sud-af-
ricaines vers les pays africains est élevée : elle 
se maintient depuis 1995 à près de 20% (es-
sentiellement à destination de la Namibie, le 
Mozambique, la Zambie et le Zimbabwe), les 
importations en provenance du continent sont 
en nette augmentation : 825 millions USD en 
1995 pour 9.7 milliards USD en 2012. 

Concentrée au départ sur l’environnement na-
turel à savoir l’Afrique Australe, la zone d’ex-
pansion des investissements sud-africains sur 
le continent s’est étendue à l’Afrique de l’Est, 
Kenya et Tanzanie en particulier, puis plus 
récemment à l’Afrique de l’Ouest. Plutôt bien 
organisé et stable, le Ghana a constitué la 
première porte d’entrée dans la région. Mais 
les Sud-Africains n’ont pas résisté à l’attrac-
tion du géant nigérian. Malgré sa réputation 
calamiteuse, sa corruption, son insécurité, le 
Nigéria est un marché énorme, relativement 
riche (cf paragraphe suivant). Il est rapidement 
devenu le premier partenaire de l’Afrique du 

Sud en Afrique de l’Ouest avec un volume 
d’exportations correspondant à 21% du vol-
ume total. 

Longtemps cantonnée aux géants miniers, l’in-
fluence économique de l’Afrique du Sud sur le 
continent s’est grandement diversifiée : trans-
port ferroviaire au Cameroun ; électricité au 
Zimbabwe, en Zambie, au Mali ; la construc-
tion au Malawi, au Mozambique ; la banque 
et le téléphone au Nigéria ; l’emballage au Bo-
tswana ; la bière en Namibie, ou encore l’avi-
ation, à Madagascar. Opérateurs de télépho-
nie, grande distribution, électriciens, géants 
miniers s’implantent ainsi sur le continent. A 
titre d’exemple, Eskom, le géant de l’électricité 
sud-africain, quatrième groupe mondial, four-
nissait en 2012, 50 % de l’électricité du conti-
nent.

Nigéria – Afrique

Fort de son nouveau statut de première puis-
sance économique africaine à la suite d’une 
nouvelle méthodologie de calcul de son PIB, le 
Nigéria ambitionne d’étendre encore davan-
tage son emprise sur la sous-région au niveau 
de tout le continent. Profitant de l’essor actuel 
sur le marché domestique, de nombreuses en-
treprises nigérianes exerçant particulièrement 
dans les domaines des services financiers, de 
l’industrie ou des télécommunications sont 
désireuses d’asseoir leur empreinte sur le con-
tinent. Une attitude similaire à celle constatée 
chez l’autre géant économique, l’Afrique du 
Sud, très actif sur le continent avec le Nigéria 
comme destination prioritaire des investisse-
ments. 

Il faut dire que le continent africain représente 
9.4 % des exportations du Nigeria et 5% des 
importations. Par ailleurs le Nigeria est durant 
la période 2007-2012, le 16ème investisseur 
mondial en Afrique en termes de nombre de 
nouveaux projets et le 3e au niveau africain 
derrière l’Afrique du Sud et le Kenya. 

Très actifs dans le secteur bancaire, 7 des 
19 banques nigérianes répertoriées sont 
présentes en Afrique avec en tête de file l’UBA 
(United Bank for Africa). Celle-ci, 4e banque 
du pays, dispose de plus de 15 filiales en Af-
rique et contribue à hauteur de 25% du chiffre 
d’affaires. Un prisme panafricain également 
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opéré par la GBT (Garanty Trust Bank) ou la 
FBN (First Bank of Nigeria) essentiellement au 
Ghana, en Tanzanie ou au Kenya ; des pays ap-
préciés pour leur potentiel de bancarisation, 
la croissance économique mais aussi une cer-
taine « facilité à faire des affaires » (ease to 
doing business).

Le secteur des BTP ou des télécommunica-
tions n’est pas en reste. Dangote Cement, la 
plus grande entreprise du Nigéria par la cap-
italisation boursière est devenue en 2012 le 
plus gros investisseur du secteur en Afrique. 
De même Globacom Ltd, avec 25 millions 
d’abonnés au Nigéria, met à profit ses opéra-
tions nigérianes pour financer l’expansion 
dans le reste de l’Afrique de l’Ouest. Il a actu-
ellement des opérations au Ghana, au Bénin et 
en Côte-d’Ivoire. 

Algérie – Afrique

A l’inverse du Maroc, l’Algérie n’a que très 
peu déployé son secteur privé sur le conti-
nent. Très fortement dépendante de la rente 
énergétique (pétrole et gaz naturel) et souf-
frant d’un manque criant de diversification, 
la structure actuelle de l’économie algéri-
enne ne favorise nullement des interactions 
économiques privilégiées avec le continent 
africain. Le commerce extérieur de l’Algérie 
avec le continent africain est ainsi très mar-
ginal : en 2012, seulement 2.29% des impor-
tations proviennent du continent (dont 1.31 
% des pays de l’UMA) et 2.14% des exporta-
tions (0,2% vers l’Afrique subsaharienne) sont 
à destination du continent. A ce titre, en 2013, 
aucun pays africain de figure ni parmi les 10 
premiers fournisseurs ni parmi les 10 pre-
miers clients de l’Algérie. Le Maroc n’est que 
le 15ème client avec 1,26% des exportations 
algériennes. Les autres principaux partenaires 
sont la Côte d’Ivoire, suivie de l’Afrique du 
Sud, du Nigéria puis du Cameroun.  (Source 
: Service Economique Régional d’Alger, 2013). 
 
Pourtant l’Algérie dispose d’un cadre juridique 
régissant ces relations commerciales et qui 
comprend des accords conclus avec 25 pays 
africains. Même si elles ont le mérite d’encad-
rer les transactions commerciales, ces conven-
tions n’accordent cependant pas de préférence 
tarifaire et sont très peu appliquées. 

Seul le secteur des hydrocarbures (97% des ex-
portations algériennes) échappe à cette léth-
argie africaine de l’Algérie puisque de nom-
breux rapprochements ont été opérés avec 
des pays tels que le Mozambique, futur grand 
producteur de gaz, dont les faramineuses 
découvertes effectuées ces dernières années 
dans le Canal du même nom ont fortement 
attiré l’industrie pétro-gazière algérienne via 
son mastodonte, la Sonatrach. Cette dernière 
détient par ailleurs des intérêts au Mali, en 
Mauritanie et au Niger. 

Autre pays cible : l’Angola, qui espère « prof-
iter de l’expérience algérienne» pour ac-
célérer l’internationalisation de son industrie 
pétrolière et élever le niveau de compétence 
de ses cadres et techniciens. 

L’Algérie est aussi partie prenante de certains 
grands projets structurants sur le continent af-
ricain comme cette route transsaharienne Al-
ger-Lagos. Longue de 10 000 kms, elle devrait 
relier ces deux villes tout en concernant, de 
par ses démembrements, la Tunisie, le Mali, le 
Niger et le Tchad. 

Une dépendance à terme insoutenable à plu-
sieurs titres, notamment dans un contexte de 
tensions sur les marchés internationaux des 
produits alimentaires. En effet, pour assurer sa 
sécurité alimentaire, l’Algérie n’aura pas d’au-
tres choix que de se tourner vers le continent 
africain, riche en terres fertiles et eau à même 
de pouvoir garantir l’approvisionnement do-
mestique algérien en produits alimentaires 
comme la canne à sucre ou le blé.

Egypte – Afrique

Tirant parti de son poids démographique et de son 
positionnement stratégique, l’Egypte a entrepris 
au cours des dix dernières années des réformes 
économiques majeures telles que la refonte de la 
fiscalité des sociétés ou encore la restructuration 
et la consolidation du secteur bancaire. 

Ce libéralisme économique tel que pratiqué en 
Egypte sous le régime Moubarak a toujours en-
couragé l’ouverture des marchés et l’accès aux 
échanges sur les marchés africains. Bien que en-
core très faibles (6.4 milliards USD en 2012, soit 
0,5% des échanges du continent), les interactions 
économiques de l’Egypte avec l’Afrique sont en 
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constante progression depuis une dizaine d’an-
nées. 

A ce titre les entreprises égyptiennes entretien-
nent des relations économiques et commerciales 
particulières avec les pays du COMESA (Marché 
Commun d’Afrique Orientale et Australe). Mem-
bre à part entière de ce regroupement régional 
qui regroupe 20 pays, l’Egypte en a fait la pierre 
angulaire de sa politique de débouchés des ex-
portations. Sont particulièrement visés les pays 
dits du Bassin du Nil, principalement le Soudan, la 
RDC, le Kenya et l’Ethiopie. 

Cette volonté politique s’est également matérial-
isée notamment par la signature d’un accord cad-
re en juin 2004 avec l’UEMOA, vue comme une 
orientation stratégique de la part de l’Egypte pour 
accroitre ses exportations sur le continent via la 
porte de l’Afrique de l’Ouest. Principal concerné 
le secteur de l’agroalimentaire. Celui-ci constitue 
33% du volume des exportations égyptiennes en 
Afrique, soit le second poste après les produits 
pétroliers.

De manière plus globale, en 2012, le continent af-
ricain représentait 13.7% des exportations égypti-
ennes (contre 5.6% seulement en 2005) et près de 
3.4% des importations. 

Tunisie – Afrique

En théorie, l’ancrage africain comme profond-
eur stratégique incontournable constitue depuis 
de nombreuses années un point cardinal de la 
politique économique de la Tunisie telle que 
présentée par les hautes autorités de ce pays. 
Pourtant le constat chiffré est sans équivoque : 
malgré un cadre juridique fort de 110 accords bi-
latéraux, les recettes des exportations tunisiennes 
vers les pays africains, composées essentiellement 
de produits alimentaires, de matériaux de con-
struction et de services informatiques ont atteint 
2.7 milliards USD en 2012, soit 16.1 % du total 
des exportations du pays. La valeur des produits 
importés (coton, café, cacao, bois...) s’est située 
quant à elle à 2.2 milliards de dollars environ, soit 
9.2% du total des importations de la Tunisie. 
Essentiellement tournée vers l’Europe, l’économie 
tunisienne a pendant longtemps joui (la Révolu-
tion de Janvier 2011 viendra démontrer que ce fut 
quelque peu à tort) d’une belle notoriété du fait 
d’une croissance économique enviable et d’une 
stratégie sociale considérée comme réussie. Une 

période où la Tunisie n’accordait quasiment aucun 
intérêt à l’Afrique, continent pourtant riche en op-
portunités. Même si les récents bouleversements 
ont eu des retombées économiques désastreuses, 
la Tunisie tente de recouvrir ses lettres de noblesse 
en termes de leadership continental au niveau 
de la facilitation des affaires et de la compétitiv-
ité globale. Invariablement, cela passera par une 
mise en œuvre réelle d’une politique économique 
spécifique pour l’Afrique. 

A ce jour, les difficultés évoquées empêchant le 
développement des investissements tunisiens 
sont multiples : absence de liaison aérienne di-
recte vers de nombreux pays africains, obtention 
difficile de certains visas pour les hommes d’af-
faires, couverture insuffisante des assurances, ab-
sence de structures de soutien financier aux inves-
tisseurs tunisiens qui souhaitent créer des projets 
en Afrique.

Pour remédier à cela, la Tunisie s’est dotée en 
2012 d’un ambitieux plan sur les opportunités et 
moyens d’accès aux marchés ouest-africains, et 
qui prévoit l’implantation, en quatre ans (2012- 
2016), de 55 sociétés tunisiennes dans les 8 pays 
de l’Union économique et monétaire ouest-af-
ricaine (UEMOA) contre seulement 14 en 2010. 
D’après les chiffres avancés par le CEPEX (Centre 
de promotion des exportations) dans son rapport 
en 2012, durant les cinq dernières années, les ex-
portations de la Tunisie vers les pays de l’Afrique 
subsaharienne ont enregistré malgré tout une 
croissance moyenne de 21.8%. Les principaux 
fournisseurs africains de la Tunisie sont la Côte 
d’Ivoire, l’Afrique du Sud et le Cameroun, tan-
dis que ses plus grands clients sont l’Ethiopie, le 
Sénégal et le Rwanda.

Les produits échangés entre la Tunisie et les pays 
africains sont essentiellement des produits agri-
coles et agroalimentaires, le cuir et chaussures, 
l’énergie et les lubrifiants, les industries électriques 
et mécaniques (IME), les industries diverses et le 
textile-habillement.

Bilan : Partenaires commerciaux et d’investisse-
ment de l’Afrique

Nous l’avons vu, le continent africain attire de 
plus en plus d’acteurs et cela s’est traduit par 
une montée en puissance des échanges 

commerciaux du continent : alors qu’ils ne 
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représentaient que 235 milliards USD en 1995, 
ils ont atteint plus de 1 254 milliards USD en 
2012, et un taux de croissance annuel moyen 
supérieur à 10%.

Un des points saillants de cette dynamique 
est la présence de plus en plus importante 
des pays émergents dans les relations com-
merciales avec le continent, au détriment des 
anciennes puissances coloniales.

Le graphe ci-dessus démontre que si dans 
les années 90, la part de marché des BRICS 
en Afrique subsaharienne ne variait pas de 
manière très importante d’un pays à l’autre, 

l’écart s’est nettement creusé à partir 
des années 2000 avec l’envolée spec-
taculaire de la Chine. En effet, la part 
de marché de la Chine en Afrique sub-
saharienne est passée de moins de 2 
% en 1991 à près de 17 % en 2011. 
La part de marché de la Russie sur la 
même période a quasi-stagné, et celle 
du Brésil, qui s’élevait à environ 1.5% 
au début des années 90, a connu une 
intensification au milieu des années 
2000, pour retomber à près de 2% en 
2011. L’Inde pour sa part a connu une 
évolution positive : de moins de 1% 
au début de la décennie 90, la part de 
marché a frôlé les 6% en 2011. Enfin, 
l’Afrique du Sud a connu une légère 

évolution en passant de 3% en 1991 à un peu 
plus de 4% en 2011.
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TOP 20 des partenaires commerciaux de l’Afrique (2012)

Les 20 principaux partenaires commerciaux de l’Afrique représentent plus de 75% des 
échanges commerciaux du continent.

La Chine s’impose comme le premier -et de loin- partenaire commercial de l’Afrique. Le volume 
des échanges commerciaux de la Chine avec l’Afrique est de l’ordre de 200 milliards USD, soit 
le double des échanges entre les Etats-Unis et l’Afrique, deuxième plus grand partenaire com-
mercial du continent suivi de la France, l’Italie et l’Inde. Par ailleurs, la Chine représente 15.9% 
des échanges commerciaux du continent, les Etats-Unis 8%. A eux seuls, ces pays comptent 
pour près de 25% des échanges commerciaux de l’Afrique. La France, l’Italie et l’Inde se situent 
à 5.8%, 5.6% et 5.5% respectivement. 

De manière générale, on observe que sur les 20 plus grands partenaires commerciaux de l’Af-
rique, 9 se situent en Europe et à l’exception de la Russie, tous les pays des BRICS figurent dans 
le classement. 

Sur ces 20 pays, on compte seulement deux pays africains (Afrique du Sud et Nigéria) qui occu-
pent respectivement la 13ème et 19ème position.

L’Afrique enregistre une balance commerciale excédentaire avec 13 pays de ce classement et 
pour 7 pays (Belgique, Afrique du Sud, République de Corée, EAU, Arabie Saoudite et Turquie), 
la balance commerciale est déficitaire.
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L’attractivité de l’Afrique est sans équivoque. En témoigne le volume des IDE entrants sur 
le continent qui a dépassé les 56 milliards USD en 2013 et confirme donc l’attractivité du 
continent en termes d’IDE. L’Afrique a enregistré un taux d’accroissement annuel moyen 
de ses flux d’IDE de 10.7% sur la période 2003-2012, alors que le niveau mondial se situ-
ait à 8.4% sur la même période, et que pour les pays développés, ce taux était seulement 
de 3.8%. 

Les principaux pays destinataires font ressortir l’Afrique du Sud en première position, 
suivie de l’Egypte, le Maroc et le Nigéria.

Sur la liste des top 20 des pays à investir en Afrique en termes de nombre de projets sur 
la période 2007-2012, on constate que les Etats-Unis, le Royaume-Uni et la France sont 
les principaux investisseurs en Afrique avec respectivement 516, 456 et 398 nouveaux 
projets entre 2007 et 2012. 

Par ailleurs, une augmentation d’IDE en provenance des pays émergents est à noter, 
notamment de l’Inde, la Corée du Sud, la Chine, l’Arabie Saoudite, les EAU mais aussi de 
certains pays africains tels que l’Afrique du Sud, le Nigéria et le Kenya.
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L’Afrique gagnante
Un continent regorgeant de gisements 
de croissance
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L’Afrique gagnante : un conti-
nent regorgeant de gisements 
de croissance
Plusieurs signes confirment la bonne santé 
économique de l’Afrique. La croissance 
soutenue depuis plus d’une décennie se 
maintenant à près de 6% par an en est sans 
doute le signe le plus visible. De profondes 
mutations changent le visage de l’Afrique 
et y bouleversent les opportunités d’inves-
tissement. L’on constate un boom démo-
graphique susceptible de doubler la popu-
lation du continent à l’horizon 2050. Cette 
dynamique démographique se conjugue à 
une forte urbanisation, la formation d’une 
moyenne classe qui consomme, nécessitant 
des investissements plus importants dans 
les infrastructures.

Toutefois, la croissance en Afrique n’a pas 
été un facteur de réduction de la pauvreté et 
d’inégalités, qui restent fortes sur l’ensem-
ble du continent. En effet, en 2012, 39% de 
la population en Afrique vit en deçà du seuil 
de pauvreté. La croissance n’a su être inclu-
sive et n’a pu créer des emplois adéquats et 
des opportunités pour la majorité de la pop-
ulation. Par ailleurs, la croissance en Afrique 
ne s’est pas traduite par un changement 
structurel des économies. La majorité des 
pays africains demeurent très dépendants 
des exportations des matières premières et 
ne sont pas assez compétitifs sur le marché 
international dans l’industrie et les services.

Certes la croissance en Afrique est aujo-
urd’hui ancrée, mais elle se doit désormais 
d’être inclusive et pérenne pour ainsi don-
ner une nouvelle orientation au développe-
ment économique en Afrique. Aujourd’hui, 
et plus que jamais, le continent dispose 
d’importantes perspectives économiques 
ainsi que de gisements de croissance pour 
les entreprises. La dynamique actuelle offre 
une réelle opportunité de transformation 
du continent. La hausse de la demande des 
produits de base a favorisé l’investissement 
dans le secteur privé et a permis au secteur 
public d’allouer des dépenses sur des pro-
grammes de transformation du continent. 
Ainsi, les recettes accumulées grâce à l’aug-
mentation des exportations des produits de 

base peuvent également être investies dans 
le développement du secteur industriel en-
core trop peu développé.

Les défis auxquels l’Afrique fait face peuvent 
de ce fait être de réelles opportunités si les 
économies africaines capitalisent sur les au-
tres gisements de croissance peu ou pas ex-
ploités.

La transformation des ressources pri-
maires

Agriculture : investir dans la révolution agricole

L’agriculture représente un secteur clé de 
l’économie en Afrique subsaharienne em-
ployant plus de 60% de la population active. 
Or elle ne contribue qu’à hauteur de 30% 
du PIB total. L’Afrique est malheureusement 
loin d’avoir une production agricole à la 
hauteur de son potentiel. Pire, la moitié de 
la production est aujourd’hui perdue faute 
d’espaces adéquats de stockage, de trans-
formation ou de transport vers les marchés 
intermédiaires, illustrant le sous-investisse-
ment notoire dans le secteur - on estime à 
50 milliards USD annuels les investissements 
qu’il faudrait consacrer au secteur pour 
améliorer son efficacité. Cette faible produc-
tivité s’explique par le fait que le continent 
n’a pas encore amorcé sa Révolution Verte, 
contrairement à l’Asie et l’Amérique Latine. 
Cette dernière a assez peu concerné l’Af-
rique, exception faite de certains pays (Zim-
babwe, Afrique du Sud, Kenya), les bailleurs 
de fonds internationaux ayant très peu fi-
nancé l’effort de recherche nécessaire à une 
Révolution Verte sur le continent africain qui 
ne servait pas leurs objectifs géopolitiques 
immédiats. Ce manque de recherches appro-
fondies sur les variétés africaines combiné 
aux contraintes climatiques du continent af-
ricain ont rendu le « paquet technologique 
» de la Révolution Verte inefficace : les ten-
tatives de développer les productions par 
une irrigation massive en zone de savane 
et en zone aride n’ont ainsi entraîné que de 
faibles performances54. La productivité des 
cultures africaines n’a que très peu évolué 
depuis 1970, contrairement à la productivité 
asiatique : entre 1970 et 1990, la productiv-
ité des cultures de céréales a augmenté de 
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61% sur le continent Asiatique, contre 25% 
sur le continent Africain.

Par ailleurs, l’agriculture africaine demeure 
familiale et est ainsi confrontée à plusieurs 
défis : taille critique des exploitations non 
atteinte ne permettant pas de faire des 
économies d’échelle, difficulté d’accès aux 
financements et aux infrastructures d’irri-
gation, maintenant le schéma africain dans 
des modèles de subsistance. L’immense 
fragmentation des exploitations contribue 
à pénaliser le développement du secteur : 
85% des exploitations ont une superficie in-
férieure à deux hectares, contre seulement 
11% en moyenne dans les grandes puissanc-
es agricoles.

Pourtant, le continent regorge d’un formi-
dable potentiel : l’Afrique abrite 60% des 
terres non cultivées dans le monde et 37% 
des terres arables, atout important pour as-
surer la sécurité alimentaire de la planète.

Le développement de l’agriculture étant la 
clé de voûte de toute politique de lutte con-
tre la pauvreté et l’insécurité alimentaire, 
la révolution agricole sur le continent doit 
donc passer par le renforcement des inves-

tissements dans le secteur, la formation des 
jeunes ainsi que le financement de la recher-
che. Les experts s’accordent pour dire que la 
croissance du PIB provenant d’activités agri-
coles double voire quadruple le revenu des 
plus pauvres par rapport à la croissance du 
PIB émanant d’un autre secteur. Par ailleurs, 
une croissance de 1 USD du revenu agricole 
d’un pays africain se traduit approximative-
ment par une augmentation de 2,5 USD du 
revenu total du pays.

Ainsi, plusieurs stratégies visant à dévelop-
per le secteur agricole en Afrique ont été 
adoptées depuis les années 2000, nota-
mment la création du PDDAA55, aspirant à 
mieux utiliser le potentiel agricole africain 
pour réduire la pauvreté et la faim. A cet ef-
fet, les Etats africains se sont engagés lors 
des accords de Maputo en 2003 à allouer à 
horizon 2015 10% de leur budget à l’agricul-
ture et à atteindre 6% de croissance agricole 
au minimum. Or en 2013, seuls 7 pays (le 
Malawi, le Rwanda, la Tanzanie, le Mali, le 
Ghana, l’Ethiopie et le Nigéria) ont honoré 
cet engagement ; pire, 16 pays africains ont 
diminué leur budget dédié à l’agriculture.  
L’AGRA, quant à elle, fondée en 2006, aide 
des millions de petits agriculteurs à travers 
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l’Afrique à accroître la productivité de leurs 
exploitations et leurs revenus en leurs four-
nissant des semences de bonne qualité, en 
aidant à améliorer la fertilité des sols ou en-
core en leur facilitant l’accès au crédit. C’est 
ainsi qu’en 2009, au Burkina Faso, au Mali et 
au Niger, 295 000 agriculteurs ont bénéficié 
d’une formation au microdosage des engrais 
et aux méthodes efficaces afin d’améliorer 
les sols et la rentabilité des cultures de base 
telles que le sorgho. 
 
La consommation d’engrais en Afrique de-
meure extrêmement faible comparée aux 
autres régions dans le monde. En effet, la 
consommation d’engrais dans le continent 
africain n’est que de 8kg par hectare, ce qui 
représente 10% de la consommation mondi-
ale. L’insuffisance d’engrais a ainsi exigé des 
solutions immédiates et efficaces. Le Fonds 
Africain de financement de développement 
des engrais a adopté la « Déclaration d’Abu-
ja sur les Engrais pour la Révolution Verte en 
Afrique » en 2006, qui vise à augmenter la 
consommation d’engrais nutritifs de 8kg à 
50 kg par hectare à l’horizon 2015. Il y a eu 
une amélioration certes substantielle mais 
insuffisante au vu de l’objectif fixé dans la 
consommation d’engrais. Au Kenya, la con-
sommation d’engrais par hectare est passée 
de 21 à 33 kg entre 1990 et 2008, au Cam-
eroun de 3.7 à 8.3 kg, en Tanzanie, de 3 à 
5.9 kg. 

Reste le problème des prix onéreux des en-
grais dans la plupart des pays africains, qui 
doivent importer leurs intrants et sont donc 
confrontés à une réglementation douanière 
peu favorable et des circuits logistiques d’ap-
provisionnement faiblement développés. 
Cependant, les subventions gouvernemen-
tales permettent de faciliter l’accessibilité des 
intrants aux exploitants. Par exemple, en Ou-
ganda en 2009, la distribution des semences 
a permis au pays de connaitre sa meilleure 
récolte de maïs, une récolte qui a dépassé 
de près de deux fois les besoins nationaux, 
et a ainsi permis d’exporter l’excédent au 
Sud-Soudan et dans l’est de la République 
Démocratique du Congo. Le Malawi, figurant 
parmi les pays les plus pauvres en Afrique, est 
également un modèle agricole pour l’Afrique 
: un programme de subventions agricoles a 
été instauré en 2005, un an après, l’économie 

malawite a affiché un taux de croissance du 
PIB agricole de 7%.

L’Afrique doit donc entamer sa révolution 
verte par une augmentation des investisse-
ments dans l’outil de production agricole 
permettant d’améliorer la productivité et les 
capacités de stockage, de meilleures poli-
tiques agricoles et des aides aux agriculteurs 
et surtout auprès des petits agriculteurs (ef-
forts sociaux et formation). Le continent a le 
potentiel pour devenir un important produc-
teur agricole et enfin assurer sa souveraineté 
alimentaire. 

Matières premières : explorer pour exploiter

L’Afrique est le plus grand réservoir de 
matières premières. Selon la BAD,  la produc-
tion de pétrole en Afrique avoisine 13% de 
la production mondiale. Le continent pos-
sède près de 510 trillions de mètres cube de 
réserves de gaz et ce sans compter les res-
sources en gaz de schiste (1042 trillions de 
mètres cube). Par ailleurs, l’Afrique détient 
la majorité des réserves mondiales de phos-
phate, or, cobalt, platine, chrome, manganèse 
et de bauxite. 

L’extraction des matières premières contin-
ue d’alimenter la croissance des pays riches 
en ressources primaires tels que le Gabon, 
l’Angola, le Nigéria et la Libye. En effet, c’est 
d’abord l’explosion du prix des matières 
premières (pétrole, gaz, métaux, minéraux…) 
qui a tiré la croissance de bon nombre d’écon-
omies africaines. L’Afrique a bénéficié de 
façon disproportionnée de ce phénomène. 
Sur l’année 2011, les seuls revenus générés 
par l’exploitation pétrolière en Afrique ont 
atteint près de 2000 milliards USD. Selon dif-
férentes sources, entre 32% et 50% de l’ex-
cédent de croissance au cours de la dernière 
décennie serait imputable à la mise en valeur 
des ressources naturelles.  

Néanmoins, la majorité des pays africains ne 
transforment pas leurs matières primaires. Ils 
exportent leurs ressources naturelles à l’état 
brut et perdent donc en valeur ajoutée. Le 
Nigéria, à titre d’exemple, est le premier pro-
ducteur de pétrole en Afrique subsaharienne 
et pourtant le pays importe plus de la moitié 
de son essence.
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Les richesses minières et en hydrocarbures de 
l’Afrique, encore largement sous-exploitées, 
offrent de réelles opportunités d’investisse-
ment dans l’extraction minière. Il est import-
ant de développer des projets miniers et des 
infrastructures qui permettront de créer de 
la valeur ajoutée. Les gouvernements afric-
ains se doivent de stimuler l’investissement 
privé dans l’extraction minière et améliorer 
les infrastructures qui représentent toujours 
des défis à surmonter. De plus, lorsque les 
matières premières sont exportées à l’état 
brut, le continent est privé de la possibil-
ité de développer son secteur industriel et 
de créer des emplois. L’Afrique doit dével-
opper des filières industrielles à haute val-
eur ajoutée en transformant ses matières 
premières afin de devenir plus compétitive 
face aux autres régions.

Le manque d’infrastructure : un frein à 
dépasser via l’accès au financement de 
projets structurant

L’Afrique présente de réelles carences en in-
frastructures. Les besoins en investissement 
dans les infrastructures (énergie, transport, 
accès à l’eau, télécommunications, etc) et 
la mise à niveau des réseaux, constituent 
un des principaux leviers pour permettre le 
développement des économies africaines. 
L’absence d’infrastructures de qualité que ce 
soit dans le domaine énergétique, du trans-
port ou de l’eau, ralentit la croissance des 
pays de 2% selon la Banque Mondiale et 
limite la productivité des entreprises jusqu’à 
40%.  

La population africaine paie jusqu’à deux 
fois plus cher l’accès aux services bien que le 
continent possède le réseau d’infrastructure 
le plus faible dans le monde.

Selon la Banque Mondiale, l’Afrique devrait 
investir 5% du PIB dans l’infrastructure et 4% 
supplémentaires dans l’entretien de cette in-
frastructure afin d’atteindre le taux de crois-
sance de 7% nécessaire pour réduire la pau-
vreté de moitié. Or l’Afrique ne consacre que 
43 milliards USD par an au financement des 
infrastructures, reste un déficit de 50 mil-
liards USD par an sur une longue période. 

Le programme PIDA (Programme pour le 
développement des infrastructures en Af-
rique) lancé en 2010 aspirant à favoriser 
le développement socio-économique et la 
réduction de la pauvreté à travers la réali-
sation de projets d’infrastructures, compte 
parmi les initiatives témoignant de la prise 
de conscience des Etats africains de l’impor-
tance du développement des infrastructures 
pour une croissance durable et inclusive.

Les infrastructures de transport : l’Afrique, un 
continent à interconnecter

L’économie pâtit lorsque les infrastruc-
tures de transports sont inexistantes ou 
dégradées. Seulement 40% des africains vi-
vant dans les zones rurales habitent dans un 
rayon de deux kilomètres d’une route utilis-
able en toutes saisons, contre près de 65% 
dans les autres régions en développement. 
Une meilleure accessibilité routière dans les 
zones rurales est d’ailleurs primordiale pour 
accroître la productivité agricole sur le con-
tinent.

Par ailleurs, le coût des transports en Afrique 
demeure fort élevé du fait d’un manque de 
concurrence dans le secteur du transport 
routier plus particulièrement. Ainsi selon 
l’OCDE, il représente 14% de la valeur des 
exportations contre 8.6% pour l’ensemble 
des pays en développement. Pour certains 
pays enclavés, il peut atteindre jusqu’à 50% 
de la valeur des exportations comme au Ma-
lawi, au Tchad ou encore au Rwanda. 

Néanmoins, les investissements dans les 
transports, en particulier routiers, se sont 
accrus au cours des dernières années. Le 
secteur des transports est celui qui connaît 
la croissance la plus rapide en termes d’ac-
tivités privés parmi tous les secteurs d’infra-
structures depuis 2005 selon le PPIAF56. Par 
ailleurs, de nombreux gouvernements afr-
icains se sont engagés à augmenter l’accès 
des populations rurales à des routes prat-
icables en toutes saisons. Le Maroc en est 
un exemple : l’indice national d’accessibilité 
aux routes rurales est passé de 50% en 2005 
à 70% en 2010. En Zambie, le réseau des 
routes bitumées est passé de 20% en 1994 
à 60% en 2002. En 2007, l’Afrique Subsaha-
rienne comptait douze services routiers au-
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tonomes et quatre autres sont actuellement 
mis en place au Kenya, Ghana, Swaziland et 
au Rwanda.

L’infrastructure portuaire africaine est 
également déficiente. Le continent possède 
certes un grand nombre de ports, toute-

fois peu sont de taille importante selon 
les normes internationales ISO de l’Organ-
isation Internationale de Normalisation. Ils 
sont généralement mal équipés et dispo-
sent d’un faible niveau de productivité. De 
plus, la capacité de la majorité des ports 
africains demeure faible pour répondre à la 
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Infrastructures des transports en Afrique
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demande croissante. Selon l’AICD (Africa In-
frastructure Country Diagnostic), tout port 
fonctionnant au-delà de 80% de sa capacité 
voit son efficacité décliner. Les ports de Dar 
Es Salam, Douala, Luanda, Mombasa et Port 
Soudan sont tous confrontés à des limites 
de capacités dans leur trafic de marchan-
dises. Le trafic conteneurisé est mal adapté 
aux exigences du marché actuel. Selon les 
critères internationaux, le temps maximum 
de séjour normal d’un conteneur est de 7 
jours. Or, en Afrique subsaharienne, la ma-
jorité du temps de séjour des conteneurs 
dépassent les deux semaines. Il en résulte 
un mauvais rendement du port, ainsi que 
l’encombrement du terminal. 

Le taux de transport aérien en Afrique est de 
4.5%, soit un taux très faible au vu de la taille 
du continent, du nombre de pays et d’une 
population de plus de 1 milliard d’habitants. 
Le taux de trafic fret est également faible, 
représentant 1.6% du trafic mondial. Des 
trafics faibles résultant du sous-équipement 
des aéroports, qui répondent de moins en 
moins aux normes internationales. De plus, 
la moyenne d’âge de la flotte en Afrique est 
de 20 ans contre 10 ans pour la moyenne 
mondiale. Il en découle ainsi un taux d’ac-
cident plus de 6 fois supérieur sur le conti-
nent que dans le reste du monde. Le coût du 
transport aérien en Afrique est relativement 
plus élevé comparé aux autres régions en 
développement. En effet, il représente près 
de 13% de la valeur des importations contre 
près de 9% en moyenne dans les autres pays 
en développement. 

Ces prix élevés ont des effets négatifs sur la 
compétitivité et affecte de ce fait le dével-
oppement économique des pays africains. 
Toutefois, le transport aérien intra-afric-
ain a connu une croissance importante : il 
a crû de +12.5% en 2012 pour un volume 
proche de 17 millions de passagers annuels. 
Ce phénomène s’explique par l’émergence 
d’une classe moyenne ainsi qu’au renforce-
ment des relations commerciales et d’af-
faires entre les économies africaines. Il s’agit 
donc d’un créneau important à exploiter et 
qui présente un potentiel remarquable au 
vu des taux de croissance démographique 
du continent mais qui doit encore lever plu-
sieurs barrières telles que la libéralisation 

du secteur de l’aérien dans de nombreux 
pays africains ainsi que l’accélération des 
signatures des échanges bilatéraux dans ce 
secteur.

Le transport ferroviaire en Afrique ne s’est 
pas ou très peu développé depuis la fin de 
l’époque coloniale. L’état vétuste des infra-
structures des chemins de fer, les déficits 
en investissements et la faible maintenance 
se traduisent par d’importants coûts de 
revient, la multiplication des accidents, de 
mauvaises conditions d’exploitation et une 
faible productivité. Les chemins de fer en 
Afrique ne jouent donc pas leur rôle tradi-
tionnel de transporteur de masse. Par ail-
leurs, le réseau ferroviaire en Afrique, qui 
demeure très mal connecté, ne dépasse 
pas les 89 380 km pour une superficie de 
30.19 millions de km² soit une densité 
de 2.96 km pour 1000 km².  De plus, plus 
d’une quinzaine de pays africains ne dis-
posent d’aucune ligne ferroviaire ; le Bu-
rundi, le Tchad, le Cap-Vert, la Somalie, la 
Gambie, la Sierra Leone, la Guinée-Bissau, 
les Seychelles, la Guinée équatoriale, la 
République Centrafricaine, le Rwanda, Sao 
Tomé-et-Principe, la Libye, Maurice, et le 
Niger. 

Le continent africain demeure donc très mal 
connecté. Ce déficit en infrastructures de 
transport transafricain affecte les coûts de 
production et de service, entraine la baisse 
de compétitivité, et a un impact sur l’attrac-
tivité du continent en termes d’IDE. De plus, 
la faiblesse des liaisons intra-africaines as-
sociée aux tarifs élevés constituent un frein 
à l’échange régional et expliquent la faib-
lesse du taux de commerce intra-africain 
qui ne représente que 11% des échanges 
extérieurs du continent, le niveau le plus 
faible de toutes les régions du monde. Il ex-
iste de réels gisements de croissance dans 
les financements de projets de transport 
en Afrique, infrastructures plus que néces-
saires au continent pour se développer : les 
PPP, permettant d’alléger le poids de l’in-
frastructure dans le budget des Etats et de 
compléter les faibles financements publics, 
sont des schémas de plus en plus prisés par 
les pays africains pour pallier le finance-
ment des infrastructures par les Etats.



97

Le Maroc et l’Afrique : Pour une mobilisation nationale d’envergure I Institut Amadeus 

Energies : Electrifier un continent plongé dans 
l’obscurité

En dépit des développements récents, l’Af-
rique reste confrontée à de nombreux défis 
notamment le défi énergétique. L’Afrique 
ne consomme que 3% de l’énergie utilisée 
dans le monde et possède le plus faible taux 
d’électrification (38%). Ce dernier constitue 
un des obstacles majeurs au développement 
du continent, l’énergie jouant un rôle fonda-
mental pour le développement économique, 
social et humain. 

On note un taux d’électrification très dispa-
rate au sein du continent. Il existe, en effet, 
des différences notoires entre les différents 

pays africains. Si le taux d’électrification est 
de 17% au Mali, il est de 59% en Côte d’Ivo-
ire et atteint 82% au Gabon. La situation 
énergétique au sein du continent est de ce 
fait très hétérogène. Par ailleurs, il existe des 
disparités au sein du même pays entre le mi-
lieu rural et le milieu urbain. En Côte d’Ivo-
ire, à titre d’exemple, le taux d’électrification 
est de 80% en milieu urbain contre 37% en 
milieu rural. De même en Guinée Conakry, 
où l’électrification en milieu rural reste très 
faible : il est de 19% alors qu’il atteint les 
100% en milieu urbain. 

Le continent dispose, toutefois, d’un énorme 
potentiel en matière d’énergies renouvel-
ables telles que le solaire, l’éolien, le géo-

Afrique du
Sud

Gabon

Guinée

Somalie

Zimbabwe

Botswana

Cameroun

Namibie

Congo

Mozambique

Angola

Tchad

Madagascar

Mauritanie

Ethiopie

Soudan

Mali

Niger

Soudan
Sud

Solaire

Eolien

Hydraulique

Lesotho

Swaziland

Source: Institut Amadeus

Potentiel du Continent en Energies Renouvelables



98

thermique et l’hydraulique. Le continent 
dispose de ressources énergétiques impor-
tantes (charbon, gaz, pétrole, ressources 
hydrauliques, etc), non exploitées en raison 
d’un manque notoire d’infrastructures, que 
ce soit celles relatives à la production d’élec-
tricité, son transport ou sa distribution.

15 milliards USD ont été investis en 2013 
dans le secteur énergétique en Afrique con-
tre 9 milliards USD en 2009. Selon les esti-
mations, au vu du potentiel énergétique afr-
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Télécoms et Internet en Afrique

icain, il est possible d’investir jusqu’à quatre 
fois plus afin de garantir un accès univer-
sel à l’énergie. Il existe donc d’importantes 
opportunités pour les investisseurs dans le 
secteur de l’énergie sur le continent. 

Le secteur des télécommunications

En Afrique, le marché des télécommunica-
tions est en plein essor, dominé principale-
ment par les services de téléphonie mobile. 
La pénétration du mobile est même com-
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parable à celle des pays occidentaux pour 
les pays les plus dynamiques. Celle-ci est 
supérieure à 100% dans les pays les plus 
avancés et atteint 50% dans les pays les 
moins avancés. C’est dire l’importance de 
ce secteur sur l’économie dans l’ensemble 
du continent africain. Selon l’OVUM57, le 
nombre d’abonnés mobile en Afrique est 
passé de 246 millions en 2008 à plus de 600 
millions en 2013. De plus, la GSMA58 estime 
que d’ici 2020, la contribution du secteur 
des télécoms aux recettes publiques en Af-
rique subsaharienne devrait dépasser les 42 
milliards de dollars et employer près de 6.6 
millions de salariés. 

Toutefois, nonobstant la croissance que 
génère ce secteur, il existe de nombreux 
obstacles à dépasser afin que le secteur 
des télécommunications exploite son po-
tentiel. Les revenus des impôts télécoms 
pour les gouvernements locaux sont très 
importants, atteignant les 7% des recettes 
fiscales totales de la région en 2009 selon 
la GSMA. Entre 2000 et 2012, la télépho-
nie mobile en Afrique subsaharienne a en-
gendré un montant de près de 71 milliards 
de dollars en recettes fiscales. Pourtant, ce 
montant pourrait être nettement plus élevé 
si les produits n’étaient plus classifiés com-
me « produits de luxe » dans la catégorie 
fiscale. 

Par ailleurs, plus d’investissement dans 
le haut débit pourrait accroître le PIB de 
la région de 197 milliards de dollars sup-
plémentaires entre 2015 et 2020 selon la 
GSMA et participerait à la création de pra-
tiquement 16 millions d’emplois, selon la 
même source. En Afrique subsaharienne 
seuls 14% des personnes sont connectées 
au réseau 3G et 0.1% au réseau 4G.

Industries : la voie royale

L’essor économique dont l’Afrique a été 
témoin cette dernière décennie ne s’est 
pas accompagné d’une révolution manu-
facturière. La production manufacturière 
en Afrique est restée faible et irrégulière 
tandis que dans d’autres régions en dével-
oppement ce secteur a connu un véritable 
boom. Selon l’UNECA, la part de la valeur 
ajoutée manufacturière dans le PIB a faible-

ment augmenté entre 1980 et 2009, pas-
sant de 12.6% à 13.6% en Afrique du Nord 
et passant de 16.6% à 12.7% dans le reste 
du continent. L’Afrique demeure ainsi la ré-
gion la moins développée au monde dans 
le secteur industriel. 

L’absence d’une industrie manufacturière 
développée en Afrique défavorise les pays 
du continent, les forçant de fait à importer 
afin de répondre à la demande intérieure 
en produits manufacturés. Pourtant, l’in-
dustrie présente un levier de croissance im-
portant pour l’Afrique. En effet, le continent 
présente de nombreux avantages compar-
atifs tels que les niveaux des salaires et la 
richesse en ressources primaires permet-
tant de développer une industrie fondée 
sur les produits de base par exemple. Par 
ailleurs, une croissance économique sou-
tenue et forte passe par un processus d’in-
dustrialisation. 

Le secteur manufacturier en Afrique 
présente des avantages importants par 
rapport aux autres secteurs. Celui-ci peut-
être une source de demande majeure pour 
le secteur des services et peut également 
stimuler la croissance du secteur agricole 
en soutenant la demande de certaines 
matières premières. Ce secteur peut ainsi 
contribuer à la création d’emploi, à l’aug-
mentation des revenus et à la création de la 
valeur ajoutée.

De nombreux gisements de croissance 
dans le secteur industriel africain existent. 
Tout d’abord, l’artisanat, grâce à l’immense 
richesse minière (or, diamant, platine..) du 
continent et au savoir-faire ancestral en la 
matière. Le secteur de l’artisanat demeure 
sous-exploité et présente un important po-
tentiel pour l’exportation de produits cul-
turels africains. 

Un autre secteur qui représente un vérita-
ble levier de croissance sur le continent est 
la pêche industrielle. En effet, les richesses 
halieutiques de l’Afrique sont considérables. 
Longé par deux océans (Atlantique et Indi-
en) et par deux mers (la Méditerranée et la 
mer rouge), le continent présente de vraies 
opportunités pour la création d’emplois et 
l’augmentation des exportations. Le sec-
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teur de la pêche joue un rôle très import-
ant sur le plan économique. En Ouganda, 
par exemple, la pêche sur les lacs a généré 
en 2006 plus de 200 millions USD par an, 
l’équivalent de 2.2% du PIB national. De 
plus, le secteur de la pêche emploie près 
de 135 000 pêcheurs et 700 000 autres tra-
vaillent dans le traitement et le commerce 
de poissons rapportant des recettes à l’ex-
portation à hauteur de 87.5 millions USD59.

Le secteur textile est également fort en po-
tentiel sur le continent africain. Le continent 
est une zone importante de production de 
coton. De fait, l’implantation d’unités de 
transformation à proximité de la matière 
première peut s’avérer très fructueuse 
grâce aux bénéfices liés à la proximité tels 
que la quantité et la qualité des matières 
premières, les délais de livraisons, et les 
coûts. Le Mali et le Burkina Faso sont les 
premiers producteurs de coton en Afrique. 
Selon l’OCDE le coton représente 8% du 
revenu national malien. Ce secteur est donc 
important et présente de véritables oppor-
tunités pour les compagnies de textile.

L’agro-industrie recèle un potentiel de 
développement et d’investissement im-
portant pour le continent africain grâce au 
capital agricole et aux produits alimentaires 
dont le continent bénéficie et qui pour le 
moment sont encore très peu transformés ; 
seulement 10% le sont actuellement60 illus-

trant le retard important dans ce secteur et 
ce à tous les niveaux de la chaîne de valeur.

De manière générale, la contribution du 
secteur agro-industriel à l’économie afr-
icaine reste très disparate. En effet, selon 
l’ONUDI61, l’ensemble des maillons de la 
chaine de production agro-alimentaire en 
amont et en aval (production, transforma-
tion et commercialisation), représente près 
d’un cinquième du PIB de l’Afrique subsa-
harienne. Toutefois, le continent n’est tou-
jours pas venu à bout de tous les obstacles 
qui freinent le développement du secteur 
agro-industriel, notamment en ce qui con-
cerne l’infrastructure, l’énergie mais égale-
ment le climat des affaires. Le secteur n’en 
demeure pas moins dynamique et voit de 
plus en plus d’investissements étrangers 
affluer. En témoigne l’investissement du 
groupe suisse Nestlé de 850 millions d’eu-
ros entre 2010 et 2012 pour ouvrir ou élar-
gir des usines et des centres de distribution 
dans de nombreux pays africains tels que le 
Nigéria, l’Afrique du Sud, le Mozambique, 
l’Angola, l’Egypte ou encore l’Algérie. Des 
investissements intra-africains voient aussi 
le jour et des success stories s’en dégagent 
attestant de l’énorme potentiel de ce sec-
teur pour l’économie africaine. Le groupe 
sénégalais Patisen aujourd’hui présent 
dans toute l’Afrique de l’Ouest et affichant 
un chiffre d’affaire de 150 millions d’euros 
en est un bel exemple. 
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Bancariser pour développer

La croissance soutenue en Afrique cette 
dernière décennie se heurte toujours à la fra-
gilité du secteur bancaire et financier sur le 
continent. Or, la durabilité de la croissance ne 
pourra se faire sans la consolidation de l’in-
frastructure financière sur laquelle l’écono-
mie s’appuie. Le système financier et bancaire 
est un pilier du développement économique. 

La bancarisation sur le continent africain 
demeure très faible avec un taux de bancar-
isation avoisinant les 18% en Afrique subsa-
harienne. Par ailleurs, le secteur bancaire en 
Afrique est très hétérogène, se caractérisant 
par des différences nationales très marquées. 
Le crédit à l’économie représente, à titre d’ex-
emple, 74% du PIB en Afrique subsaharienne 
mais avec d’importantes inégalités. En effet, 
celui-ci représente 167% pour l’Afrique du 
Sud alors qu’il dépasse à peine les 30% pour 
les pays des zones UEMOA ou CEMAC. 

Par ailleurs, seulement 2000 sociétés sont 
cotées dans les bourses africaines et ce 
sont pour la plupart des filiales de groupes 
étrangers. En outre, les valeurs cotées dans la 
zone UEMOA sont « anciennes ». 

Malgré ces chiffres, le secteur bancaire afric-
ain est indéniablement en pleine expansion. 
La concurrence s’accroît sur le continent où 
de nombreuses institutions bancaires se sont 
privatisées et ont renforcé les réglementa-
tions bancaires. De plus, l’on constate l’émer-
gence de groupes bancaires africains à visée 
continentale tels que la BMCE, Attijariwafa 
Bank, Standard Bank, EcoBank, et UBA qui 
sont de plus en plus agressifs et concurrenti-
els et développent des stratégies de diversifi-
cation des produits et de la clientèle.  

En outre, grâce aux IDE, aux transferts des mi-
grants et aux investissements de portefeuille, 
les apports financiers extérieurs en Afrique se 
sont multipliés par cinq depuis 2001 passant 
de 45.6 milliards USD à 203.9 milliards USD 
en 2013, malgré la forte baisse de l’aide pub-
lique au développement. 

Il reste beaucoup de marges de manœuvre 
pour les institutions financières pour innover 
en termes de diversification des produits et 

des services en vue d’une meilleure banca-
risation du continent. Avec une urbanisa-
tion croissante et une classe moyenne qui 
s’accroît, le secteur bancaire offre de réels 
gisements de croissance pour le continent. 
Le développement du secteur bancaire per-
mettra aux banques de faciliter l’accès aux 
prêts augmentant ainsi la consommation des 
ménages et permettant au secteur privé d’in-
vestir dans des projets à forte valeur ajoutée 
redynamisant ainsi le cercle vertueux de la 
finance. 

Le mobile banking est un secteur à fort po-
tentiel avec une population africaine qui a de 
plus en plus accès au mobile. En effet, selon la 
BAD, en moyenne 68 personnes sur 100 pos-
sèdait un abonnement de téléphonie mobile 
cellulaire en Afrique en 201262. De ce fait, il 
existe un réel potentiel d’inclusion financière 
des populations non-bancarisées via l’usage 
du téléphone mobile afin de leur permettre 
un accès aux services financiers (paiement, 
crédit, et épargne). Le mobile banking peut 
donc être une solution pour développer la 
bancarisation en Afrique. 

Le secteur de l’assurance recèle lui aussi 
un potentiel de développement import-
ant. Le marché de l’assurance en Afrique ne 
représente que 1.5% du marché mondial. Un 
secteur peu développé en raison du faible 
pouvoir d’achat, de la méconnaissance des 
produits d’assurance et de l’absence des 
réseaux de distribution efficace. Pourtant, 
les perspectives de développement sont 
énormes. En effet, selon le groupe Allemand 
Munich Ré, l’Afrique subsaharienne croîtra à 
rythme annuel de 5.8% en assurance dom-
mages d’ici 2020.

Immobilier : une carence inégalée en 
logements de tous types 

Le continent africain connaît une croissance 
démographique considérable avec une popu-
lation qui a atteint en 2013 plus d’un milliard 
d’habitants. Cette croissance démographique 
se conjugue à une forte croissance urbaine. 
En effet, le nombre de citadins ne cesse de 
s’accroître avec un taux de 5% à 7% par an. 
Selon les estimations, la population de Lagos 
(Nigéria) devrait dépasser 13 millions en 2015, 
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et Kinshasa (République Démocratique du 
Congo) plus de 10 millions d’habitants en 
2015. Cette forte urbanisation requiert une 
organisation des villes africaines notamment 
en termes de logements. 

Le continent représente de réelles carences 
en gestion immobilière. Au Nigéria, à titre 
d’exemple, le pays le plus peuplé d’Afrique 
avec 170 millions d’habitants en 2012, on es-
time le déficit à près de 17 millions de loge-
ments selon le ministre nigérian des travaux 
publics. Ce manque nécessiterait plus de 
361.3 milliards USD. Au Kenya, il y a un be-
soin de 206 000 nouveaux logements ch-
aque année selon la BAD, contre seulement 
50 000 réellement construits. Le ministère 
de l’Habitat et du Développement urbain a 
lancé un programme de construction de 10 
000 logements sociaux et d’aménagement 
de 50 000 parcelles constructibles afin de 
combler le déficit en logements estimé à 
plus d’un million. Il existe indéniablement 
un réel besoin pressant de construction de 
logements en Afrique. 

Au-delà d’être un facteur de satisfaction 
des ménages, le logement est également un 
élément de croissance économique grâce à 
sa valeur ajoutée. Le secteur de l’immobilier 
représente dont un réel gisement de crois-
sance sur le continent africain. 

Le développement des investissements 
privés ainsi que la mise en place de parte-
nariats publics privés (PPP) permettent d’ac-
célérer la construction des logements (so-
ciaux et individuels). De nombreux projets 
immobiliers voient le jour dans différents 
pays africains afin de satisfaire les besoins 
des populations. Le groupe marocain Al-
liances, à titre d’exemple, a signé en 2014 
plusieurs contrats pour la construction de 
logements dans différents pays africains, no-
tamment au Sénégal avec 40 000 logements, 
en Côte d’Ivoire avec 14 000 logements, et 
Congo Brazzaville avec 4 000 logements.

Investir dans l’éducation : un secteur 
d’avenir

Les possibilités d’emplois d’un jeune sont 
fortement corrélées à son niveau d’instruc-

tion. L’accès à l’éducation et aux compétenc-
es offrent de réels avantages économiques 
et sociaux dont celui de la réduction de la 
pauvreté. L’éducation, permettant l’acquisi-
tion de compétences, est essentielle pour 
augmenter la productivité et les revenus. 

L’accès à l’éducation s’est considérablement 
démocratisé en Afrique depuis les années 
2000. En effet, des pays tels que le Bénin, 
Madagascar ou le Rwanda ont pratique-
ment triplé les effectifs du secondaire en 
une décennie. De  plus, de nombreux pays 
ont mis en place des campagnes d’alpha-
bétisation, qui ont considérablement con-
tribué à diminuer le taux d’analphabétisme.

Toutefois, s’il est vrai que la majorité des 
pays africains se sont engagés dans des ré-
formes institutionnelles afin d’offrir un en-
seignement de base aux populations, il n’en 
demeure pas moins un manque d’accessi-
bilité surtout en milieu rural et une qual-
ité d’éducation défectueuse dans plusieurs 
pays d’Afrique. 

De nombreux bailleurs de fonds, tels que 
la Banque Mondiale n’investissent que très 
peu dans l’enseignement secondaire car les 
coûts unitaires sont nettement plus élevés 
que ceux observés dans le primaire. Pourt-
ant selon un rapport de l’OCDE, le rende-
ment de l’éducation dans l’enseignement 
supérieur et la qualité de l’éducation ont 
une rentabilité importante sur le marché 
du travail. Ainsi, il est économiquement 
intéressant d’accroître le nombre des 
diplômés du secondaire afin de poursuivre 
des études supérieures.

Le continent offre ainsi de vraies opportu-
nités et gisements de croissance en matière 
d’éducation, plus particulièrement dans 
le secondaire et les cycles supérieurs. Les 
Etats africains doivent s’engager à dévelop-
per une offre de l’enseignement supérieur 
qui corresponde aux demandes et besoins 
du marché. Le développement des écoles 
et universités privés s’avère très fructueux 
pour ceux qui y investissent. 

L’offre éducative publique restant en deçà 
des objectifs et les écoles privés disposant 
de moyens humains et financiers supérieurs. 
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Celles-ci peuvent contribuer à la formation 
de travailleurs qualifiés et au renforcement 
des capacités du capital humain. Des forma-
tions dans les secteurs en pleine expansion 
et où les entreprises privés investissent, tels 
que l’ingénierie, les industries d’extraction, 
la recherche agronomique, le bâtiment et la 
santé, seront génératrices d’emplois et per-
mettront la transformation des économies 
africaines en générant plus de croissance. 

Le secteur du tourisme

Selon l’Organisation Mondiale du Tourisme, 
63.6 millions de touristes sont entrés en Af-
rique en 2012 contre 17.4 millions en 1990 
contribuant ainsi à accroître les recettes 
publiques et les revenus liés aux métiers du 
tourisme, mais également à créer des em-
plois. Les recettes du tourisme ont dépassé 
36 milliards USD et ont contribué à hauteur 
de 7.3% du PIB selon la Banque Mondiale.

Toutefois, l’Afrique n’a toujours pas atteint 
le maximum de son potentiel touristique. 
En effet, le continent représente 15% de la 
population mondiale et ne reçoit pourtant 
que 3% du tourisme mondial. En outre, le 
tourisme est largement tributaire du niveau 
de développement des infrastructures, qui 
demeure très insuffisant dans plusieurs 
pays africains. En effet, l’absence d’eau 
potable, les nombreuses coupures d’élec-
tricité ou encore les routes non bitumées 
peuvent sérieusement entraver le dévelop-
pement du tourisme. Le coût du transport 
aérien à destination de l’Afrique subsahari-
enne reste élevé. L’absence ou l’irrégularité 
des liaisons aériennes intra régionales et 
nationales limitent la possibilité de dével-
opper les voyages organisés couvrant plu-
sieurs pays. L’infrastructure routière défail-
lante dans une grande partie du continent 
ne peut pallier les carences des services 
aériens. 

Le développement du tourisme doit s’ac-
compagner d’investissements dans les 
secteurs d’infrastructures clés tels que les 
transports, l’énergie et l’eau. Afin d’at-
teindre son potentiel touristique, l’Afrique 
devra relever plusieurs défis dont l’amélio-
ration de la situation sécuritaire encore 
précaire dans certains pays, le développe-

ment des conditions sanitaires et la mise à 
niveau des compétences des professionnels 
du tourisme. 
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Le Maroc en Afrique et l’Afrique 
au Maroc 
Radioscopie de destins liés 

Crédit Photo : Attijariwafa Bank
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Le Maroc en Afrique et l’Afrique 
au Maroc : Radioscopie de des-
tins liés
Le Maroc partage avec le continent afric-
ain une longue tradition de coopération 
diplomatique, économique et commer-
ciale, intensifiée depuis le début des an-
nées 2000. En effet, la majorité des grands 
groupes marocains se sont implantés dans 
plusieurs pays d’Afrique subsaharienne 
selon une politique de « champions na-
tionaux » et ont développé des stratégies 
de développement diversifiées et ce, sous 
différentes formes de partenariats (prise 
de participations, création de filiale, ap-
port d’expertise, représentation). Cette 
internationalisation des grands groupes 
marocains touchent les secteurs d’activités 
clés de l’économie marocaine (banques, 
assurances, télécoms, BTP et Immobili-
er, TIC et média, mines, pharmaceutique, 
transport aérien), mais ce sont les secteurs 
bancaires et télécoms qui ont exploré en 
premier les opportunités de développe-
ment et de coopération économique avec 
les voisins africains. 

La mise en place d’un cadre institution-
nel plus souple et favorable aux échang-
es économiques et commerciaux avec les 
pays africains a largement contribué à 
cette stratégie d’expansion sur le conti-
nent : accords bilatéraux (14 conventions 
classiques fondées sur la clause de la « 
Nation la Plus Favorisée », 6 conventions 
commerciales de type préférentiel, accord 
relatif au système global de préférenc-
es commerciales), accords à caractère 
régional, assouplissement de la régle-
mentation du contrôle des changes pour 
faciliter l’investissement en Afrique, 17 ac-
cords bilatéraux de promotion et de pro-
tection des investissements, 11 accords 
de non-double imposition. Au-delà des 
aspects économiques et commerciaux, le 
Maroc accompagne sa politique africaine 
d’actions visant également le développe-
ment des pays de l’Afrique : annulation 
de la dette des pays les moins avancés 
du continent, accueil des étudiants et des 
cadres dans les universités et les forma-
tions au Maroc, régularisation des subsa-

hariens en situation irrégulière au Maroc.

Par ailleurs, le Maroc souhaite tirer avan-
tage de son emplacement géographique 
privilégié et de ses relations avancées avec 
ses partenaires commerciaux européens, 
américains, golfiques et méditerranéens 
pour se positionner désormais comme un 
hub économique et financier vers le con-
tinent africain. Plusieurs initiatives en ce 
sens doivent être citées, et en particulier la 
mise en place de la plate-forme financière, 
Casablanca Finance City (CFC) qui vise à 
attirer les investisseurs internationaux et à 
leur fournir une infrastructure et des condi-
tions adaptées leur permettant d’optimiser 
la rentabilité de leurs investissements dans 
des projets en Afrique du Nord, en Afrique 
de l’Ouest et en Afrique Centrale. A travers 
ce rôle de facilitateur dans les échanges 
commerciaux et financiers internationaux, 
le Maroc met l’accent sur la coopération 
triangulaire - forme de partenariat inno-
vant et complémentaire de la coopération 
bilatérale – et s’inscrit dans le cadre d’une 
coopération à la fois Nord-Sud mais aussi 
Sud-Sud.

La dernière Tournée Royale en Afrique qui 
s’est tenue au cours des mois de février 
et mars 2014 et sanctionnée par la signa-
ture de plus de 90 accords (incluant des 
accords inter-gouvernementaux et accords 
Public/Privé) devant le Roi Mohammed VI 
au Mali, en Côte d’Ivoire, en Guinée et au 
Gabon, vient renforcer et consolider les 
efforts et investissements fournis par les 
acteurs privés marocains dans la mise en 
œuvre d’une politique de développement 
en Afrique, jusqu’alors déclinée de manière 
isolée par le secteur privé et public maro-
cain, et qui à terme doit prendre la voie 
d’une stratégie nationale coordonnée et 
intégrée. Elle revêt par ailleurs un caractère 
inédit en poussant les marchés cibles au-
delà des pays d’Afrique de l’Ouest ou fran-
cophone – les négociations pour des ac-
cords préférentiels avec la CEDEAO et la 
CEMAC ont connu des avancées notables 
lors de la Tournée Royale – et à adopt-
er une approche régionale avec les CER 
(Communautés Economiques Régionales), 
en complément d’une approche bilatérale. 

Crédit Photo : Attijariwafa Bank
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stratégies de développement des grands ac-
teurs

Dans le secteur de la banque et de l’assurance

Le secteur bancaire marocain en Afrique

Depuis plus d’une décennie, les trois princi-
paux groupes bancaires marocains (Attijari-
wafa Bank, BMCE Bank et la Banque Centrale 
Populaire) à la recherche de nouveaux relais 
de croissance se sont lancés dans des poli-
tiques de conquêtes de marché en dehors 
des frontières chérifiennes, en particulier 
dans l’activité de Banque de Détail et ont 
réussi à mettre en place des filiales et des 
réseaux d’agences bancaires puissants dans 
les pays d’Afrique de l’Ouest et d’Afrique 
Centrale.

Attijariwafa Bank, premier groupe bancaire 
marocain, est présent dans 12 pays d’Afrique 
et poursuit sa stratégie de développement 
en Afrique : l’année 2013 a été marquée pour 
le groupe Attijariwafa Bank par la signature 
des accords définitifs avec les autorités to-
golaises pour l’acquisition de 55% du capital 
de la Banque Internationale pour l’Afrique 
au Togo (BIA- Togo) et de l’ouverture de la 
succursale de la CBAO au Niger. De plus, une 
demande d’agrément a été déposée auprès 
des autorités du Bénin, en vue de l’ouver-
ture d’une filiale ce qui permettra au groupe 
d’être présent dans les 8 pays de l’Union 
économique et monétaire ouest africaine 
(UEMOA). Enfin, notons également qu’une 
demande d’agrément sera prochainement 
déposée aux autorités Tchadiennes, confir-
mant la volonté du groupe de s’implanter en 
Afrique Centrale.

BMCE Bank est la première banque maro-
caine à s’installer en Afrique subsaharienne 
à partir des années 1980 suite à la restruc-
turation de la Banque de Développement 
du Mali, la première banque du pays. BMCE 
Bank intensifie ses efforts en Afrique avec 
une prise de participation dans la Congolaise 
de Banque (Congo-Brazzaville) en 2003 et 
surtout l’acquisition du réseau Bank of Afri-
ca en 2010 (deuxième réseau de l’UEMOA) 
et dont il détient actuellement 68.5% du 

capital. BMCE Bank poursuit sa stratégie de 
développement en Afrique subsaharienne en 
2013 à travers l’implantation du groupe Bank 
of Africa au Togo et l’ouverture d’un bureau 
de représentation en Ethiopie, portant à 16 
le nombre de pays d’implantation du Ré-
seau de Bank of Africa. Elle est aujourd’hui 
présente dans environ 20 pays d’Afrique et 
est la seule banque marocaine à rayonner 
dans les zones africaines tant francophones 
qu’anglophones. L’ambition de la banque sel-
on son président est d’être présente dans les 
54 pays du continent africain dans les 10-15 
prochaines années, et ce sur le segment de la 
banque de détail, mais également de la ban-
que d’affaires à travers la création de la filiale 
BOA-Capital, qui vise à se positionner com-
me leader panafricain sur le continent.

La Banque Centrale Populaire est présente 
dans dix pays d’Afrique à travers ses trois 
filiales (réseau Banque Atlantique, Banque 
populaire maroco-guinéenne et Banque 
populaire maroco-centrafricaine). C’est en 
juin 2012 que la Banque Centrale Populaire 
a réellement donné un coup d’accéléra-
teur à son implantation en Afrique à tra-
vers la signature d’un accord de partenariat 
stratégique avec Atlantic Financial Group, so-
ciété de droit ivoirien qui contrôle le Groupe 
Banque Atlantique, pour le développement 
des activités bancaires dans 7 pays africains 
de l’Union Economique et Monétaire Ouest 
Africaine. Ce partenariat consiste à créer 
une holding commune dénommée «Atlantic 
Bank International», à laquelle AFG apporte 
ses participations dans 7 banques africaines 
que sont les filiales de la Banque Atlantique 
en Côte d’Ivoire, au Sénégal, au Bénin, au 
Togo, au Burkina-Faso, au Mali et au Niger. 
En Côte d’Ivoire, le Groupe Banque Atlan-
tique dispose du premier réseau d’agences 
et est classé 2ème en termes de collecte de 
ressources. 

La présence des groupes bancaires maro-
cains en Afrique, à travers ses capacités de 
collecte, a un impact positif sur le finance-
ment de l’économie (accès au crédit, aug-
mentation du taux de bancarisation, facili-
tation des flux de capitaux sur le continent) 
: en 2013, Attijariwafa Bank a consacré 11% 
du total des crédits distribués aux écono-
mies subsahariennes, soit l’équivalent de 
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27.5 milliards MAD (+13% par rapport à 
l’exercice 2012), tandis que  Bank of Africa a 
octroyé un montant équivalent (28 milliards 
MAD) de crédits à la clientèle (également 
+13% vs l’exercice 2012), traduisant ainsi 
le dynamisme de l’activité commerciale des 
banques.

La Tournée Royale en Afrique a été l’occa-
sion pour ces trois groupes bancaires ma-
rocains de confirmer leur engagement pour 
le développement des économies d’Afrique 
subsaharienne à travers la signature de 11 
conventions pour la BCP, 9 conventions pour 
Attijariwafa Bank et 1 convention pour BMCE 
Bank, couvrant des domaines et des sec-
teurs d’activités variés (financement des in-
frastructures, assistance des opérateurs ag-
ricoles, PPP, ciments, immobilier, etc). Ainsi, 
les groupes bancaires marocains, au-delà de 

la recherche de rentabilité et nouveaux relais 
de croissance, se positionnent désormais en 
Afrique comme des catalyseurs et finan-
ceurs du développement socio-économique 
du continent. En témoigne le partenariat mis 
en place entre la filiale Bank Of Africa – Côte 
d’Ivoire de BMCE Bank et le Ministère Ivo-
irien délégué chargé de l’Economie et des 
Finances lors de la Tournée Royale de février 
2014 : la filiale bancaire s’est engagée à par-
ticiper à la levée de fonds de l’Etat ivoirien 
(150 MMFCFA, soit environ 310  MUSD) des-
tinés à financer le budget de l’Etat au titre 
de l’exercice 2014 et à lui apporter son as-
sistance technique et financière pour l’émis-
sion d’un emprunt obligataire de 500 MUSD 
sur les marchés financiers internationaux. 
Les résultats ont été immédiats : en 48 heu-
res, la levée de fonds a été entièrement sou-
scrite sous forme de Bons du Trésor.

Pays de présence des groupes bancaires marocains en Afrique

Guinée Bissau

Tunisie

Mali Niger
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Kenya
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Nombre de groupes bancaires 
marocains implantés

Contribution des filiales 
africaines au RNPG : 41%
Nombre d’agences : 408 pour le 
Réseau Bank of Africa (+38 vs 
2012); Congolaise de Banque : 18

Contribution des filiales 
africaines au RNPG : 18,9%
Nombre d’agences : 389 (dont 
297 en Afrique de l’Ouest et 92 en 
Afrique Centrale)

Nombre d’agences : plus de 170 
guichets pour le Réseau Atlantic 
Financial Group
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Les assureurs marocains en Afrique

Dans le secteur de l’assurance, les compag-
nies marocaines occupent la seconde place 
sur le continent africain après l’Afrique du 
Sud, sur un marché, qui certes ne représente 
que 1.5% du marché mondial (soit 72 mil-
liards USD), mais qui présente un taux de 
croissance de 9% par an sur la dernière 
décennie, alors même que le taux de crois-
sance mondial du secteur de l’assurances 
n’atteint que 4.4% sur la même période. 

Les quatre principaux assureurs marocains 
sont présents sur le continent africain où 
ils génèrent un chiffre d’affaires annuel de 
plus de 27 milliards MAD (dont 1/3 dans la 
branche vie et 2/3 dans la branche non-vie) :

- Saham Assurances, filiale du Groupe Sa-
ham, a acquis en 2010 le Groupe Colina, 
premier assureur de la zone africaine CIMA 

(Conférence interafricaine des Marchés 
d’Assurance), lui permettant ainsi de pou-
voir s’implanter dans 13 pays du continent 
africain. En 2012, il acquiert Global Alliance 
Seguros Angola, première compagnie privée 
du pays avec 16% d’un marché en forte 
croissance, puis en 2013 il fait l’acquisition 
de Mercantile Insurance, compagnie partic-
ulièrement présente en assurance vie, santé 
et multirisques au Kenya. Saham Assuranc-
es réalise une performance de 2.1 milliards 
MAD de primes sur le continent africain, 
dont plus de 80% dans la branche non-vie.

- Wafa Assurance, filiale du groupe Atti-
jariwafa Bank spécialisée dans l’assurance 
vie, s’est adossée à Attijariwafa Bank Tu-
nisie dans sa stratégie d’internationalisation 
pour son premier essai. Après l’obtention de 
l’agrément en 2012 de la part des autorités 
tunisiennes pour exercer le métier d’assur-
ance avec Attijariwafa Bank Tunisie, Wafa 
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Assurance a déployé la stratégie marocaine 
de bancassurance en Tunisie, permettant 
d’obtenir rapidement de bons résultats 
: en l’espace de 7 mois d’activité, la filiale 
tunisienne a réalisé un chiffre d’affaires de 
89.6 millions MAD et a pu capter une part 
de marché comprise entre 6 et 7% dans la 
branche Vie. Wafa Assurance cible actuelle-
ment les pays d’Afrique subsaharienne (Côte 
d’Ivoire, Gabon, Cameroun, Congo) par la 
création de nouvelles entités, à l’instar du 
modèle tunisien.

- RMA Watanya, compagnie d’assurance 
du groupe FinanceCom, a commencé sa 
stratégique d’internationalisation en Af-
rique subsaharienne en acquérant en mars 
2014 4 sociétés d’assurance opérant dans 
la branche vie et non-vie et présentes dans 
trois pays : Côte-d’Ivoire, Cameroun et 
Togo. Par ailleurs, RMA Watanya ambitionne 
également de créer de nouvelles entités en « 
Greenfield », d’être présent dans plus d’une 
dizaine de pays africains à horizon 2020 et 
de réaliser un montant cumulé de primes de 

400 à 500 millions USD. 

- Atlanta Assurance, filiale du groupe Hol-
marcom, a choisi une stratégie d’interna-
tionalisation différente de ses consœurs en 
rejoignant le réseau panafricain d’assuranc-
es Globus en 2013. A travers cette intégra-
tion, Atlanta Assurance pourra répondre aux 
offres des grandes entreprises multinatio-
nales.

Les perspectives de croissance et de dével-
oppement du secteur bancaire et financier 
sur le continent africain sont encourageantes 
et engagent plus fortement les groupes ma-
rocains à intensifier leurs activités dans la 
bancassurance, le logement social, le Proj-
ect Finance ou bien le mobile banking, dans 
le cadre d’un partenariat gagnant-gagnant.

Dans le secteur des télécommunications

Le secteur des télécoms représente un des 
plus dynamiques en termes de stratégie 
d’internationalisation des groupes maro-
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cains en Afrique : rapidement après la prise 
de participation du groupe Vivendi dans le 
capital de Maroc Telecom, l’opérateur his-
torique marocain a acquis en 2001 54% du 
capital de Mauritel, l’opérateur historique 
des télécommunications de Mauritanie. 
Puis se sont succédées la prise de partici-
pation en 2006 dans Onatel (l’opérateur his-
torique des télécommunications du Burkina 
Faso), celle en 2007 dans Gabon Télécom SA 
(l’opérateur historique des télécommunica-
tions au Gabon), et enfin celle en 2009 dans 
Sotelma, l’opérateur historique des télécom-
munications au Mali. Cette volonté d’ex-
pansion africaine a répondu à une logique 
de recherche de relais de croissance et des 
critères de choix rigoureux, étant donné la 
forte intensité capitalistique du secteur des 
télécommunications : clarté du cadre régle-
mentaire, attractivité de l’environnement des 
affaires, lisibilité des règles de gouvernance 
des entreprises, stabilité politique, potentiel 
du marché, et des prises de participations 
majoritaires afin de disposer de la marge de 
manœuvre nécessaire au développement 
des filiales. 

Maroc Telecom est ainsi présent dans 5 pays 
du continent africain, couvrant une popula-
tion de 72 millions d’habitants, et réalise un 
chiffre d’affaires de 28.55 milliards MAD en 
2013, dont 25% environ sont réalisés dans 
ses 4 filiales africaines. Les investissements 
bruts du Groupe en Afrique se sont élevés 
à 1.6 milliards MAD en 2012, soit 30% des 
investissements totaux. Notons en outre le 
projet d’infrastructures de câble à fibre op-
tique « Trans Africain » de Maroc Telecom, 
qui devrait permettre de relier le Maroc 
avec les pays d’implantation de ses filiales 
(Mauritanie, Mali, Burkina Faso) sur 5.698 
km de fibres optiques et ayant nécessité un 
investissement proche de 19 millions €. Le 
tronçon malien, qui relie la ville de Sikasso (à 
la frontière entre la Côte d’Ivoire et le Burki-
na Faso) à Gogui (frontière Mauritanie) sur 
une longueur de 1 064 km et qui a néces-
sité un investissement d’environ 6 millions 
€, a fait l’objet d’une inauguration lors de la 
Tournée Royale en février 2014 en présence 
du Roi Mohammed VI et du Président de la 
République du Mali, Ibrahim Boubacar Keïta. 

Enfin, dans le cadre du rachat par l’émirati 

Etisalat de la participation de Vivendi dans 
Maroc Telecom, ce dernier vient de signer 
un accord en mai 2014 lui permettant d’ac-
quérir 6 filiales télécoms d’Etisalat pour un 
montant de 650 millions USD. Cette signa-
ture va permettre à Maroc Telecom d’éten-
dre son expansion africaine à travers l’im-
plantation dans de nouveaux pays (Bénin, 
Côte d’Ivoire, Niger, République Centrafric-
aine et Togo) et de consolider sa présence 
sur un marché où il est déjà présent (Gabon, 
marché où, après rapprochement, le parc 
Maroc Telecom compterait 1.2 millions de 
clients, juste derrière le numéro un du pays 
Airtel Gabon).

Dans l‘industrie, le BTP et l’immobilier

Dans le secteur de l’industrie, le groupe 
Safari est particulièrement actif dans le 
secteur du bois, en particulier à travers sa 
filiale Cema Bois de l’Atlas, première entre-
prise marocaine à s’être implantée au Ga-
bon et qui réalise 40% de son CA à l’export. 
Le groupe a investi dans ce pays dès 1959, 
où les essences de bois (okoumé) sont ex-
ploitées afin de fabriquer le contreplaqué. A 
partir des années 1990, une unité industri-
elle de déroulage et de séchage a été mise 
en place par le groupe au cœur de la forêt 
gabonaise, pour un investissement de 100 
millions MAD, une capacité de production de 
1 300 m3 par mois et un CA de 500 000 eu-
ros mensuel. La recherche de diversification 
des ressources d’approvisionnement pousse 
même le groupe à chercher des partenaires 
forestiers dans d’autres pays d’Afrique sub-
saharienne, comme le Cameroun et la Côte 
d’Ivoire. 

Dans le domaine du BTP, le groupe familial 
marocain Somagec (Société maghrébine de 
génie civil), leader des infrastructures mar-
itimes et portuaires, se distingue particu-
lièrement dans sa stratégie d’implantation 
en Afrique. Le groupe a créé une filiale en 
2005 en Guinée Equatoriale (Somagec GE), 
qui compte 2500 employés et est particu-
lièrement active dans le pays (réalisation 
d’un réseau d’eau potable à Bata (la capitale 
continentale), achèvement des ports de Ma-
labo, Kogo et Annobón). Il réalise également 
des opérations au Sénégal (construction du 
pôle de commerce du Port autonome de 
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Dakar, appel d’offres remporté en 2006) et 
porte désormais ses ambitions sur d’autres 
marchés subsahariens porteurs dans les 
chantiers maritimes : Bénin, Togo, Maurita-
nie et Angola. Le groupe est devenu un ac-
teur incontournable du développement des 
infrastructures en Afrique de l’Ouest et en 
Afrique Centrale, éléments nécessaires pour 
désenclaver le continent et favoriser les 
échanges commerciaux.

Les grands groupes marocains du secteur 
immobilier sont également particulièrement 
actifs sur le continent africain, en témoignent 
les stratégies adoptées par le groupe Addo-
ha et Alliances. En effet, au vue du dévelop-
pement démographique galopant du conti-
nent africain – l’Afrique compte 1.1 milliards 
d’habitants en 2013 et devrait atteindre une 
population de 2.4 milliards à horizon 2050 - 
ainsi que de la croissance économique sans 
précédent des villes africaines – selon une 
étude de A.T. Kearney, 8 villes africaines, 
dont  Addis-Abeba, Nairobi, Johannesburg, 
Cape Town et Tunis, vont concurrencer d’ici 
10 à 20 ans les grandes mégalopoles mondi-
ales - , les besoins des villes africaines vont 
s’accroître de manière vertigineuse et elles 
constituent donc un marché à fort potentiel 
pour les promoteurs immobiliers marocains 
dans le domaine du logement et en particu-
lier de l’habitat social.

Le Groupe Addoha, dirigé par Anas Sefrioui, 
leader sur le marché de la promotion immo-
bilière et du logement social au Maroc, est 
présent depuis 2011 dans 7 pays subsahari-
ens (Côte d’Ivoire, Cameroun, Guinée-Cona-
kry, Gabon, Burkina Faso, Congo-Brazzaville 
et Mali) à travers ses deux fleurons, le pro-
moteur immobilier Addoha et le cimentier 
Ciments de l’Afrique. La Tournée Royale de 
février 2014 a donné une nouvelle impulsion 
à l’expansion du groupe sur le continent af-
ricain : de nouveaux accords et conventions 
ont été signés par le groupe et notamment 
un nouveau projet industriel lancé à Bamako 
portant sur la construction dans les 20 pro-
chains mois d’une cimenterie qui dévelop-
pera une capacité de production de 500 000 
t/an et dont l’investissement sera de l’ordre 
de 30 millions €. Au Ghana, le Groupe an-
nonce un investissement d’un montant de 
2.5 milliards MAD portant sur la construc-

tion de 10 000 unités de logements ainsi 
qu’un projet de cimenterie, nécessitant un 
investissement de 600 millions MAD. Ainsi, 
le groupe ambitionne un chiffre d’affaires en 
Afrique de 2 milliards MAD à horizon 2015-
2016, soit 20 à 25% du CA total et vise déjà 
de nouveaux marchés, tels que l’Angola, le 
Bénin, la Tanzanie, et le Rwanda.

Le promoteur immobilier Alliances, quant à 
lui, a dévoilé en novembre 2013 sa stratégie 
d’expansion sur le continent africain. Celle-ci 
a nécessité une phase préparatoire de deux 
années qui doit déboucher sur la mise en 
place de mégaprojets dans les pays suivants 
: Sénégal, Côte d’Ivoire et Congo. Les objec-
tifs du groupe sont ambitieux puisque le cap 
est fixé pour réaliser 30% du CA groupe en 
Afrique à horizon 2016. 

- Au Congo-Brazzaville, une commande 
publique d’un montant de 195 millions € 
a été passée à la filiale du groupe EMT Bâ-
timent, spécialisée dans le secteur du BTP. 
Cette commande porte sur un programme 
de construction de 3.250 unités d’habitation 
ainsi que la viabilisation d’un pôle urbain sur 
plus de 100 ha.

- En Côte d’Ivoire, une convention a été 
signée avec le gouvernement pour la livrai-
son de 10.000 logements sociaux ainsi que 
de 4.000 logements moyen et haut standing.

- Au Sénégal, le projet consiste au dévelop-
pement d’un pôle urbain d’une superficie de 
375 ha à réaliser en 4 phases sur une péri-
ode de 6 à 8 ans.

- Enfin, en marge de la dernière visite royale, 
le groupe Alliances a signé un important 
partenariat avec le Ministère Malien de la 
Défense, l’engageant à fournir son expertise 
dans la valorisation du patrimoine foncier 
de ce département.

Enfin, citons l’introduction d’un troisième 
opérateur marocain de taille sur le marché 
africain, le Groupe Palmeraie Développe-
ment, qui vient de signer des accords port-
ant sur la construction de 10.000 logements 
sociaux et d’un complexe hôtelier en Côte 
d’Ivoire.
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L’immobilier représente ainsi un nouveau 
pilier d’investissement dans lequel le Maroc 
a une carte à jouer importante sur l’échiqui-
er africain, au vu de l’expertise que possède 
le secteur privé marocain. 

Dans les phosphates 

Le champion chérifien des phosphates et 
produits dérivés, l’OCP, présent sur l’intégral-
ité de la chaîne de valeur du phosphate, 
depuis l’extraction jusqu’à sa transformation 
chimique avec un chiffre d’affaires 2013 de 
46 milliards MAD, se positionne comme un 
acteur engagé et responsable pour la sécu-
rité alimentaire mondiale et un développe-
ment durable vis-à-vis de l’environnement. 
En particulier, soucieux de privilégier la 
coopération Sud-Sud, l’OCP entretient une 
vision durable vis-à-vis du continent africain 
et s’est engagé dans une politique de sécuri-
sation alimentaire et d’accompagnement de 
la révolution verte en Afrique depuis plus de 
4 ans à travers une batterie d’actions con-
crètes permettant de soutenir la production 
agroalimentaire de l’Afrique. 

Le continent africain subsaharien représente 
18% des terres arables mais seulement 1% 
de la consommation mondiale d’engrais, 
soit un ratio inférieur aux standards requis 
pour un développement agricole harmo-
nieux et la sécurisation de l’approvisionne-
ment du continent pour sa consommation 
intérieure63.

Par ailleurs, pour faire face à l’explosion 
démographique du continent, les besoins en 
engrais sont appelé à augmenter de manière 
massive (estimées à 4 millions de tonnes en 
2012, les besoins en engrais en 2017 sont 
évalués à plus de 6 millions de tonnes) :

- Ainsi chaque année, quelle que soit la de-
mande mondiale, un volume de production 
est dédié à pour la couverture de la demande 
en fertilisants de l’Afrique : les volumes d’en-
grais exportés par l’OCP en Afrique ont été 
multipliés par 10 en 5 ans, entre 2007 et 
2012 pour atteindre 506.000 tonnes à desti-
nation de plus de 14 pays africains. 

- Par ailleurs, au-delà des investissements 
consentis dans la production pour couvrir 

la demande africaine, l’OCP apporte son 
expertise et son savoir-faire technique aux 
agriculteurs africains, à travers le soutien de 
projets d’amélioration des rendements agri-
coles au Sénégal, dans le cadre de sa straté-
gie de révolution verte. 

- Enfin, l’OCP investit dans la recherche et 
l’innovation et a développé et commercialisé 
dès 2012 une gamme de produit fertilisant 
(Terractiv) adapté aux besoins des terres afr-
icaines et permettant de pallier les carences 
de ces terres, et de surcroît accessible d’un 
point de vue tarifaire pour les agriculteurs 
africains. Il est particulièrement adapté pour 
les cultures de cacao, de coton et de maïs et 
est déjà utilisé par le Ghana, la Côte d’Ivoire 
et le Bénin.

La récente Tournée Royale a été l’occasion 
de confirmer l’engagement de l’OCP pour 
un approvisionnement stable et soutenable 
pour le continent Africain, puisque le groupe 
a annoncé lors du forum économique Ma-
roc-Mali à Bamako en mars 2014 la con-
struction d’une usine de production d’en-
grais sur la plate-forme de Jorf Lasfar, qui 
sera totalement dédiée à l’approvisionne-
ment du continent africain et dont la capac-
ité de production cible est de 1 million t/
an. Elle sera opérationnelle à la fin de l’an-
née 2014 et nécessitera un investissement 
financier de 600 millions USD. En outre, un 
protocole d’accord relatif à un partenariat 
stratégique entre les gouvernements ma-
rocains et gabonais a été conclu le 6 mars 
2014 afin d’utiliser les ressources naturelles 
des deux pays (phosphates pour le Maroc 
et gaz pour le Gabon) pour produire des 
engrais phosphatés entièrement destinés à 
alimenter les besoins des pays subsahariens 
: la construction de deux complexes indus-
triels dans les deux pays (investissement de 
2.3 milliards USD et prévision de création de 
5 000 emplois directs et indirects dans les 
deux pays) permettra de porter la produc-
tion à 2 millions de t/an à horizon 2018 et de 
couvrir environ 30% des besoins d’engrais 
du continent. Cette dernière initiative se 
dessine comme un exemple de coopération 
Sud-Sud renforcée car portée par deux pays 
africains à portée continentale et fait figure 
d’initiative majeure de la dernière Tournée 
Royale. 
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Dans le secteur de l’énergie et des mines

Les réalisations du Maroc dans le secteur 
de l’énergie et des mines ont permis des 
avancées notables pour le pays en termes 
de développement économique et social. 
A travers une stratégique volontariste et la 
mise en place du Programme d’Electrifica-
tion Rurale Globale (PERG) par l’Office Na-
tional de l’Electricité et de l’Eau Potable, le 
Maroc a atteint un taux d’électrification de 
plus de 98% contre 18% seulement en 1995 
et a impacté une population de 12 millions 
d’habitants environ, soit 1/3 de la popula-
tion totale marocaine. Par ailleurs, le Maroc 
s’est récemment lancé dans des projets mas-
sifs de production d’énergies renouvelables 
(énergie solaire et éolien), afin de diminu-
er sa dépendance énergétique et opérer le 
processus de transition énergétique vers 
des énergies propres.

Ces expériences réussies peuvent être large-
ment dupliquées sur le continent africain 
qui compte un taux d’électrification très 
faible (38%), ce qui entrave le développe-
ment économique et social des pays afric-
ains. Ainsi l’ONEE a conclu au Sénégal deux 
contrats d’électrification des zones rurales 
et a créé deux filiales locales pour la gestion 
des deux concessions : Sénégal COMASEL 
de Saint-Louis et COMASEL de Louga. Les 
deux filiales assurent la gestion des conces-
sions de distribution d’électricité pour une 
durée de 25 ans dans les régions de Saint 
Louis-Dagana-Podor (510 villages, 19 574 
clients, dont 5719 foyers en solaire) et Lou-
ga-Kébémér-Linguére (370 villages, 11 826 
clients, dont 1852 foyers en solaire). Le bud-
get alloué à ces opérations est de 12 mil-
liards de francs CFA pour la concession de 
Saint Louis et de 10 milliards de francs CFA 
pour la concession de Louga, soit un budget 
global de 22 milliards de francs CFA (33.5 
millions €). Autre point d’ancrage majeur 
dans le domaine de l’énergie, l’assistance 
technique et le transfert de savoir-faire ap-
porté par l’ONEE à plusieurs autres pays af-
ricains dont la Gambie, la Sierra Leone, le 
Mali, la Mauritanie, le Tchad, le Niger et le 
Cap-Vert.

En outre, la Tournée Royale 2014 a donné 
une impulsion nouvelle au secteur des mines 

comme nouvel axe d’ancrage du Maroc dans 
les pays africains. Ainsi plusieurs conven-
tions et accords portant sur la coopération 
dans ce domaine ont vu le jour : au Gabon, 
l’Office national des hydrocarbures et des 
mines (ONHYM) a conclu un partenariat 
avec la Société équatoriale des mines (SEM) 
et en Guinée, la société Managem a établi 
un partenariat prometteur avec le guinéen 
Soguipami.

Dans les transports et la logistique

Les infrastructures de transport et de logis-
tique constituent un des facteurs clés de la 
compétitivité d’une économie ouverte vers 
l’extérieur. Ainsi la compagnie aérienne na-
tionale, la Royal Air Maroc, qui transporte 
annuellement 6 millions de passagers, as-
sure 31 liaisons régulières entre le Maroc 
(depuis l’aéroport international de Casa-
blanca) et l’Afrique : la plateforme de trans-
port Casablanca accueille 1.2 millions de 
passagers par an sur les vols africains, ce 
qui la positionne comme premier hub aérien 
africain pour les trajets de transport entre 
l’Afrique et l’Europe. En effet, désormais 
pour se rendre en Afrique subsaharienne 
depuis le Maroc, il n’est plus nécessaire de 
passer par Paris, comme ce fut longtemps 
le cas auparavant. Des ouvertures de ligne 
en Afrique sont prévues courant 2014 : Nd-
jamena, capitale du Tchad et Abuja, capitale 
du Nigéria. 

Par ailleurs, le Maroc a investi dans des infra-
structures de qualité, souvent dans le cadre 
de PPP permettant de financer et mettre 
en place des grands projets d’envergure, 
et souhaite mettre à profit son expertise et 
son savoir-faire au service de la compéti-
tivité des entreprises africaines. En ce sens, 
le nouveau port de Tanger MED ouvert sur 
les axes est-ouest et nord-sud et inauguré 
en 2007, permet une desserte régulière de 
20 pays africains et assure 34 liaisons heb-
domadaires en Afrique de l’Ouest et Afrique 
Centrale.

Le Ministère Marocain de l’Equipement, du 
Transport et de la Logistique, a inscrit dans 
ses priorités « de faire du pays une véritable 
plateforme charnière des échanges com-
merciaux entre l’Europe, le Moyen-Orient et 
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l’Afrique en capitalisant sur la position géo-
graphique privilégiée du Maroc, mais égale-
ment de mettre à disposition de ses pays 
voisins son expertise et son savoir-faire dans 
le domaine ». Un mémorandum d’intention 
a été signé en mars 2014 avec l’Etat Ivoirien 
et intégrant dans le partenariat Attijariwafa 
Bank ainsi que la filiale ADM Projet d’Au-
toroute du Maroc pour l’assistance tech-
nique et l’accompagnement dans la mise en 
place de l’ambitieux programme autoroutier 
de la Côte d’Ivoire qui vise à doter le pays 
de plus de 1.500 km d’autoroutes à l’horizon 
2020. La Banque marocaine a signé un autre 
mémorandum d’intention avec le Port au-
tonome d’Abidjan, afin de l’assister dans la 
réalisation de ses programmes d’investisse-
ments dans l’infrastructure portuaire. 

Dans l’industrie pharmaceutique

L’industrie pharmaceutique marocaine est 
dotée d’entreprises nationales innovantes 
qui ont saisi l’opportunité africaine depuis 
quelques années. Bien que l’Afrique ne 
représente que 2% de la consommation 
mondiale de médicaments, la demande 
devrait s’accroître rapidement dans les 
prochaines années au vu de la croissance 
économique et démographie du continent, 
opportunité que les deux pharmaciens ma-
rocains, Cooper Pharma et Sothema, souhai-
tent saisir.

Le groupe Cooper Pharma dispose déjà 
d’une importante présence commerciale 
dans environ une vingtaine de pays afric-
ains et en particulier dans les pays suivants 
: Sénégal, Côte d’Ivoire, Burkina Faso, Bénin, 
Togo et Gabon. Un projet de construction 
d’un nouveau site industriel en Côte d’Ivoire 
est actuellement en préparation et servira 
de plateforme industrielle pour couvrir tous 
les marchés et optimiser la capacité de réac-
tivité commerciale du pharmacien sur ces 
marchés à travers la refonte de sa politique 
de distribution. 

Sothema a inauguré en mars 2013 sa filiale 
Dakaroise, baptisée West Afric Pharma, en 
présence du Roi Mohammed VI et du Prés-
ident Sénégalais Macky Sall. La production 
pharmaceutique de cette usine concerne 
des médicaments génériques destinés à soi-

gner les pandémies les plus répandues de 
la région (paludisme, diarrhées chroniques, 
choléra) et vise l’ensemble des 8 pays de 
la zone UEMOA et plus largement les pays 
d’Afrique francophone. Il a par ailleurs 
signé une convention de partenariat avec le 
Ministère de la Santé de Guinée-Bissau afin 
d’apporter son expertise et son assistance 
technique dans le cadre de la construction 
d’un environnement législatif de l’industrie 
pharmaceutique du pays.
Les investissements marocains dans l’indus-
trie pharmaceutique vers l’Afrique s’élèvent 
à environ 300 millions MAD et confirment 
la montée en valeur ajoutée des investisse-
ments marocains en Afrique subsaharienne.

Dans l’agroalimentaire et la distribution 

Selon un rapport publié par la Banque mon-
diale en 2013, les projections établies sur les 
perspectives du marché africain de l’alimen-
taire et des boissons, tablent sur plus de 1 
000 milliards USD d’ici 2030, alors qu’il ne 
représente actuellement que 313 milliards 
USD, soit des perspectives très encourag-
eantes pour des débouchés à l’export des 
agro-industriels marocains, engagés dans 
une stratégie agroalimentaire volontariste à 
travers le Plan Maroc Vert. Les produits ali-
mentaires représentent 18.6% des exporta-
tions marocaines à destination du continent 
africain (Source : Office des changes 2013) 
et sont portés par plusieurs acteurs nation-
aux dont Unimer et Cosumar. 

Au-delà des actions engagées de l’OCP dans 
le domaine et déjà évoquées précédemment, 
on compte la holding Sanam, dirigée par 
Saïd Alj, qui réalise de belles performanc-
es dans l’agro-alimentaire à travers sa filiale 
Unimer, spécialisée dans la conserverie des 
produits de la mer et qui exportent ses pro-
duits vers plusieurs pays du continent afr-
icain : Sénégal, Guinée, Togo, Bénin, Niger, 
Nigéria, RD Congo et Afrique du Sud. Dans 
le sillage de la dernière Visite Royale, un 
mémorandum d’entente pour l’implantation 
d’un complexe de transformation et de val-
orisation de poisson pélagique du groupe 
Unimer en République de Côte d’Ivoire a 
été signé par Kobenan Kouassi Adjoumani, 
Ministre des Ressources Animales et Halieu-
tiques et Sail Alj.
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Le groupe Cosumar, unique sucrier du Ma-
roc, a affiché, et ce dans le cadre de ses 
objectifs de croissance annoncés dans la 
feuille de route du projet d’entreprise « Cap 
vers l’Excellence 2016 » son ambition de se 
développer à l’international et en particuli-
er en Afrique qui représente un déficit en 
matière de sucre de 6 millions de tonnes par 
an. Cosumar a ainsi initié le projet de dével-
oppement intégré au Soudan (Projet Gafa 
Sugar Co) et explore actuellement des nou-
velles pistes d’implantation dans plusieurs 
autres pays africains à travers des partenari-
ats ou des alliances. 

Par ailleurs, une convention-cadre relative à 
la mise en œuvre d’un programme de parte-
nariat entre la société MedZ et le ministère 
gabonais de l’Agriculture, de l’élevage, de la 
pêche et de la sécurité alimentaire pour la 
réalisation de zones d’activités de nouvelle 
génération, particulièrement dans le secteur 
agro-industriel, a été signée par le président 
du directoire de MedZ, Omar El Yazghi et Luc 
Oyoubi, Ministre de l’Economie, de l’Emploi 
et du Développement Durable du Gabon.

Enfin, un nouveau point d’ancrage marocain 
en Afrique concerne le secteur de la distri-
bution. En effet, la formation d’une classe 
moyenne importante en Afrique et son désir 
de consommer ainsi que le taux d’urbanisa-
tion en forte expansion, a nourri la réflex-
ion chez le distributeur marocain Marjane 
Holding, filiale de l’ONA et implanté dans 
les grands pôles urbains marocains, qui pro-
jette de partir à la conquête de ce marché 
dès 2017, soit en propre soit via des allianc-
es. Des négociations avec le Sénégal sont 
actuellement en cours, avec l’accompagne-
ment d’Attijariwafa Bank déjà implanté dans 
ce pays.

Y-a-t-il une place pour les PME/PMI ?

Lorsque l’on observe la cartographie de la 
présence marocaine en Afrique, on constate 
que peu de PME marocaines sont parties à la 
conquête des marchés africains de manière 
isolée et/ou sans le support d’un  champi-
on national – alors qu’elles représentent un 
poids important dans le tissu économique 
marocain, plus de 90% du tissu productif 
marocain pour seulement 1/3 des expor-

tations totales marocaines - , et cela pour 
plusieurs raisons : manque d’intérêt, taille 
critique non atteinte, méconnaissance des 
opportunités commerciales offertes par 
le continent, insuffisance des mécanismes 
d’accompagnement à l’export et l’inves-
tissement à l’étranger, difficulté d’accès aux 
financements, insuffisance des mécanismes 
d’assurance à l’export en faveur des PME, 
faible soutien des opérations d’ouverture 
de lignes de crédit pour la garantie de paie-
ment des transactions commerciales, etc. 

Les PME/PMI gagneraient à être plus forte-
ment intégrées dans la stratégie nationale de 
promotion des exportations marocaines en 
Afrique car elles portent le potentiel d’une 
contribution importante à l’augmentation 
des échanges commerciaux marocains avec 
le continent. C’est dans cette logique que les 
efforts de Maroc Export sont dirigés : l’or-
ganisme a multiplié les caravanes à l’export 
en direction de l’Afrique  et lancé un cer-
tain nombre de programmes, dont le derni-
er en date est «Key Export», regroupant 6 
programmes de soutien dans le cadre de la 
stratégie Maroc export Plus et visant à cibler 
les marchés de niche peu ou pas encore 
couverts par les exportations marocaines 
et à fort potentiel. Le secteur de l’électricité 
était le plus représenté lors des caravanes, 
suivi par le BTP et le secteur industriel.

L’investissement l’emporte-t-il sur l’export ?
 
L’afflux d’IDE en Afrique a été spectaculaire 
au cours de la dernière décennie : en effet, 
depuis le milieu des années 90, les entrées 
d’IDE sont devenues la principale source de 
financement extérieur des pays africains. 
Ainsi, selon la CNUCED, l’Afrique a enregistré 
un taux d’accroissement annuel moyen de 
ses flux d’IDE de 10.7% sur la période 2003-
2012, alors que le niveau mondial se situait 
à 8.4% sur la même période, et que pour les 
pays développés, ce taux était seulement de 
3.8%. Les 10 dernières années de croissance 
soutenue en Afrique ont doté les ménages 
d’un pouvoir d’achat supérieur, attirant au-
jourd’hui les investisseurs au même titre que 
les ressources naturelles. Par ailleurs, l’ur-
banisation rapide des populations africaines 
nourrit aussi la demande pour de nouveaux 
types de biens et services. Enfin, mis à part 
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l’Egypte, la Libye et la Tunisie, la continuité 
et la stabilité politique dans les pays à rev-
enus intermédiaires améliorent l’environne-
ment des affaires et favorisent ainsi les in-
vestissements à long terme. 

Les flux d’IDE à destination de l’Afrique se 
sont chiffrés à 56 milliards USD en 2013 
(contre 55 milliards USD en 2001), soit 3.9% 
des flux totaux mondiaux. Ils se concen-
trent principalement dans les industries ex-
tractives (pétrole, gaz, mines) 
et de plus en plus dans les sec-
teurs productifs et les services à 
plus forte valeur ajoutée.

Les flux d’IDE marocains à 
l’étranger se sont élevés à 2.7 
milliards MAD en 2013, dont 
44% sont à destination du con-
tinent africain (soit 1.2 milliards 
MAD). Les IDE marocains à des-
tination du continent africain 
ont connu un niveau record en 
2010, où ils ont atteint 4.6 mil-
liards MAD (92% des flux d’IDE 
marocains à l’étranger). Les IDE 
réalisés par le Maroc en Afrique restent donc 
très modestes par rapport aux flux totaux 
d’IDE entrants en Afrique, malgré une régle-
mentation assouplie au niveau du contrôle 
des changes64.

L’encours des investissements marocains 
en Afrique totalise un montant 2012 de 8.5 
milliards MAD et représente 46.8% de l’en-
cours total des investissements marocains 
à l’étranger. Les flux se concentrent princi-
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palement sur trois pays d’Afrique subsaha-
rienne (Mali, Côte d’Ivoire et Gabon), qui 
à eux trois totalisent quasiment 60% du 
stock d’IDE marocains en Afrique et près de 
30% du stock d’IDE marocains à l’étranger. 
Notons également le cas du Togo, qui en 
2013 fait son entrée dans les destinations 
des IDE marocains avec un flux 2013 de 323 
millions MAD.
Quant aux secteurs d’activités dans lesquels 
le Maroc investit, sans grande surprise, on 

retrouve les banques et organismes finan-
ciers puis les télécommunications qui total-
isent respectivement 50% et 25% de l’en-
cours 2012 des IDE marocains en Afrique. 
Les avancées récentes dans les secteurs de 
l’immobilier (Addoha, Alliances, Palmeraie 
Développement) et de l’assurance depuis 
2012 devraient permettre à ces deux sec-
teurs de se positionner avec fermeté dans le 
paysage des IDE marocains en Afrique : en 
2013, l’immobilier représentait 20% des IDE 

marocains en Afrique et 
le secteur des assuranc-
es 13%. 

Les échanges commer-
ciaux du Maroc vers le 
continent africain : un 
levier en progression 
mais encore sous-ex-
ploité
La répartition géo-
graphique des échanges 
commerciaux du Maroc 
avec l’extérieur fait ap-
paraître l’Afrique com-
me le 4ème partenaire 
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commercial régional du Maroc avec une part 
de 6.5% du commerce extérieur total maro-
cain. On retrouve l’Europe en première posi-
tion avec 62.2% du total des échanges (avec 
comme partenaires historiques la France et 
l’Espagne), puis l’Asie et l’Amérique, avec 
des parts respectives de 19% et 12%65.
L’évolution de la part de l’Afrique dans les 
échanges commerciaux du Maroc avec l’ex-
térieur fait apparaître un gain de 2,4 points 
seulement sur une décennie (2004-2013), 

alors que les parts perdues par l’Europe sur 
la même période (-9,2 points, en raison de 
la crise économique et financière qui tou-
che le Vieux Continent) ont été gagnées 
principalement par le continent asiatique 
(+4,3 points) et le continent américain (+2,7 
points). En excluant les pays d’Afrique du 
Nord, on tombe rapidement à une part des 
échanges commerciaux entre le Maroc et 
l’Afrique subsaharienne de 2.6% pour un 
volume total d’échanges de 14.5 milliards 
MAD pour l’année 2013 
et qui concerneraient 930 
entreprises marocaines 
(Source : Maroc Export). 
Bien qu’en progression 
constante  - le volume 
des échanges a quasiment 
doublé sur la période 
2009-2013, et ce prin-
cipalement grâce à l’ac-
croissement des expor-
tations comme le montre 
le taux de couverture des 
importations par les ex-
portations qui est en aug-
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mentation constante et avoisine les 400% 
en 2013 -  le potentiel économique des re-
lations commerciales entre le Maroc et la 
région subsaharienne est encore largement 
sous-exploité. 

Par ailleurs, le Maroc achète principale-
ment des matières premières en Afrique (le 
gaz de pétrole et autres hydrocarbures qui 
représentent 54% des produits importés 
de l’Afrique en 2013)66 et y exporte des 

produits manufacturés (prépara-
tions de conserves de poissons 
et crustacés, huiles de pétrole 
et lubrifiants, engrais naturels et 
chimiques, voiture de tourisme 
sont les 4 principaux postes). 
Cette typologie d’échanges com-
merciaux peut s’identifier aisé-
ment à des relations tradition-
nelles Nord-Sud avec le Maroc 
qui exporte des produits finis 
ou semi-finis en Afrique et qui y 
achète des produits de base ou 
faiblement transformés.

Enfin, on constate que les princi-
paux clients du Maroc en Afrique 

subsaharienne sont des économies afric-
aines faisant partie de l’Afrique francophone 
: Sénégal, Mauritanie, Guinée et Cote d’Ivo-
ire représentent en 2013 plus d’un tiers des 
exportations à destination de l’Afrique sub-
saharienne. 

En comparant le montant des flux d’IDE ma-
rocains et les exportations marocaines vers 
le continent subsaharien, on constate que 
les exportations marocaines représentaient 
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le double des flux d’IDE en 2009, et qu’en 
l’espace de 4 ans, le rapport a été multiplié 
par 5 : les exportations représentent en 2013 
un montant dix fois supérieur à celui des 
IDE. La réalité commerciale du Maroc avec 
l’Afrique subsaharienne comprend dès lors 
deux visages : une forte augmentation des 
exportations mais principalement sur des 
produits de base et/ou faiblement trans-
formés couplée à une croissance plus timide 
des flux d’IDE sur des produits à forte valeur 
ajoutée et contenu technologique (banques, 
assurance, télécommunications, etc) et ayant 
un impact important sur la compétitivité des 
entreprises.

La faiblesse des échanges commerciaux et des 
flux d’investissement du Maroc avec le continent 
africain trouve plusieurs explications qui sont 
communes à l’ensemble des pays du continent 
africain (faiblesse des cadres institutionnels ré-
gissant les relations commerciales entre le Ma-
roc et le continent, connectivité logistique et in-
frastructures de transport peu développées, des 
exportations faiblement diversifiées, des complé-
mentarités économiques sectorielles faibles, des 
services d’assurance à l’exportation peu incitatifs, 
etc) dont le commerce intra régional est le plus 
faible dans le monde : selon la CNUCED, pour la 
période 2007-2011, la part moyenne des exporta-
tions intra régionales dans les exportations totales 
était de 11% en Afrique, contre 50% en Asie et 
70% en Europe67. Ainsi, l’Afrique est un continent 
faiblement intégré, lorsque l’on compare ces chif-
fres avec d’autres continents.

Les success story des champions nationaux maro-
cains sur le continent africain dans le domaine de 

la banque et des télécoms ne doivent pas occulter 
plusieurs aspects de la cartographie des inves-
tissements et des relations commerciales du Ma-
roc avec l’Afrique : bien que des efforts importants 
soient déployés pour favoriser l’implantation des 
PME marocaines (actions de Maroc Export - en 
particulier les caravanes de l’export de plus en 
plus ciblées vers les économies africaines - et des 
mécanismes d’accompagnement mis en place par 
la SMAEX, qui permet de garantir les entreprises  
contre divers risques des entreprises à l’export), les 
PME sont encore frileuses et se sentent générale-
ment peu soutenues dans leurs démarche de 
promotion des échanges (manque d’informa-
tion, taille critique non atteinte, etc) ; par ailleurs, 

le cadre juridique régissant les 
relations commerciales est tou-
jours en cours de construction 
: sur 63 accords bilatéraux en 
matière de promotion et de 
protection des investissements 
(APPI) signés par le Maroc, seuls 
15 concernent le continent afr-
icain et une partie de ces APPI 
n’a pas encore ratifiée par les 
deux parties, ce qui a un impact 
négatif sur la confiance des in-
vestisseurs marocains. En ce qui 
concerne les conventions de 
non double imposition (CNDI), 
11 ont été signées par le Ma-
roc avec les pays africains, mais 

seulement 3 sont à ce jour ratifiées par les deux 
parties, entrées en vigueur et effectivement appli-
quées (Sénégal, Egypte et Gabon). 

Il y a donc fort à parier que les efforts de coopéra-
tion économique et sociale fournis par le Maroc 
au cours de la dernière décennie et en particu-
lier la nouvelle impulsion donnée par la récente 
Visite Royale devraient permettre une diminution 
des obstacles au commerce Maroc-Afrique et 
l’amélioration du cadre des échanges commerci-
aux.

La coopération dans le développement du capital 
humain

La relation qui lit le Maroc avec ses voisins africains 
dépasse le spectre de la coopération économique 
et a toujours été marquée par son attachement au 
développement social et humain. 
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Par exemple, dans le domaine de la formation et 
du développement du capital humain, le Maroc a 
triplé au cours des 5 dernières années le nombre 
d’étudiants étrangers inscrits dans les universités 
publiques marocaines (7000 étudiants d’origine 
subsaharienne en 2014 dont une large majorité 
bénéficie d’une bourse d’étude)68. Ce chiffre, 
certes encore faible, est amené à être renforcé 
au vu de la volonté de développer la coopéra-
tion dans le domaine universitaire. L’Université 
Internationale de Casablanca a signé en mars 
dernier une convention cadre de coopération et 
de partenariat avec le Ministère de l’Enseigne-
ment Supérieur et de la Recherche Scientifique 
de la République de Côte d’Ivoire, l’objectif étant 
de favoriser les échanges académiques entre les 
deux pays (attribution de bourses d’études pour 
les étudiants ivoiriens, séminaires de formation, 
accès à des plateformes de formations on-line, 
etc). 

Autre exemple, l’Association des Raffineurs Afr-
icains (ARA) a créé l’Académie Africaine de l’En-
ergie (ACAFE) destinée à promouvoir le dével-
oppement des compétences dans le cadre d’une 
diversité culturelle unifiée, plus particulièrement 
à l’attention des opérateurs africains. Le centre 
de formation est basé au siège du raffineur ma-
rocain la SAMIR. Parmi ses objectifs figurent l’ac-
compagnement des entreprises africaines dans 
le développement des compétences et la valo-
risation de leurs ressources humaines ainsi que 
l’apport aux opérationnels africains d’expertise, 
de savoir-faire (technique et managérial) et de 

transfert technologique nécessaires à l’exploita-
tion et au développement de leurs industries. 

Dans le domaine du tourisme, le Maroc a signé un 
nombre importants d’accords de coopération qui 
s’inscrivent dans des cadres juridiques formalisés 
entre le Ministère du Tourisme Marocain et leurs 
homologues dans une trentaine de pays africains. 
Ces accords de coopération reposent principale-
ment sur un apport d’expertise et de transfert de 
savoir-faire dans trois domaines précis où le Ma-
roc possède une compétence avérée : statistiques, 
classement des hôtels et investissements touris-
tiques. Suite à la dernière Tournée Royale, le nom-
bre de places d’accueil des étudiants provenant 
des 4 pays visités va augmenter de 4 à 8 places, 
soit 4 places en plus par pays par année, afin d’at-
teindre 20 places par pays à horizon 2017. 

Ces initiatives illustrent l’engagement du pays 
dans la formation et le développement des com-
pétences du capital humain africain, une con-
dition sine qua non pour un développement 
économique et social inclusif et permettant une 
juste redistribution des retombées de la crois-
sance à l’ensemble de la population.

L’Afrique au Maroc : Le Royaume est-il un 
Hub vers l’Afrique ?

Le Maroc jouit d’un positionnement 
géostratégique privilégié et cherche à mettre 
à profit cet atout pour attirer les investisseurs 
mais également jouer le rôle de plate-forme 
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pour l’Afrique. Grâce aux différents accords de 
libre-échange signés avec plusieurs zones géo-
graphiques (Union Européenne en 1996, Pays 
Arabes en 1998, Pays Méditerranéens en 2004 
et USA en 2006), le Maroc offre à tous ses parte-
naires commerciaux et ses investisseurs l’accès à 
un marché de plus de 1 milliards de consomma-
teurs dans 55 pays qui représentent environ 60% 
du PIB mondial. Stabilité politique et économique, 
volontarisme des réformes (administratif, douani-
er, bancaire, etc), compétitivité des coûts, straté-
gies sectorielles ciblées et lisibles, investissements 
massifs dans des infrastructures robustes, un 
climat des affaires favorable : autant de facteurs 
qui permettent au Maroc d’offrir une proposition 
de valeur pertinente à ses partenaires commerci-
aux et investisseurs et qui ont permis de hisser le 
Maroc au rang d’un des pays les plus attractifs en 
termes d’IDE sur le continent africain. Il représente 
le 3ème pays d’Afrique ayant attiré le plus d’inves-
tissements depuis 2003, derrière l’Afrique du Sud 
et l’Egypte.

Le Maroc a très certainement bénéficié de facteurs 
conjoncturels favorables (printemps arabe dans 
les pays voisins du Maghreb et crise économique 
et financière depuis 2008 dans les pays avancés), 
mais il continue à attirer les investisseurs avec un 
flux proche de 3.5 milliards USD en 2013, soit une 
augmentation de +23% vs l’année 2012.

Le Maroc a entamé des négociations avec des 
groupements régionaux africains pour la conclu-
sion d’accords préférentiels et de libre-échange, à 
savoir l’UEMOA, la CEMAC et la CEDEAO. L’entrée 
en vigueur de ces accords permettra d’élargir la 
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base de consommateurs et marchés touchés à 
travers le Maroc et lui permettra de se position-
ner comme un acteur majeur de la coopération 
triangulaire avec d’autres groupements région-
aux ayant un intérêt pour l’Afrique subsaharienne 
(Union Européenne, BRICS, etc).

Coopération triangulaire : Qu’est-ce que c’est ?

Les modèles de coopération entre les différents 
Etats ont évolué au cours des dernières décennies 
: les pays du Nord, bailleurs de fonds traditionnels 
des pays du Sud et principal pourvoyeur de l’Aide 
Publique au Développement, font actuellement 
face à une crise économique, financière et sociale 
sans précédent depuis 2008, ne leur permettant 
plus de contribuer au financement du dévelop-
pement du Sud dans les mêmes conditions. L’ex-
igence d’un nouveau cadre de coopération et de 
partenariat est de plus en plus prégnante et le 
Maroc, de par ses relations privilégiées avec les 
pays africains francophones et son positionne-
ment géographique stratégique, se positionne 
comme un exemple de coopération Sud-Sud 
mais également comme l’ambassadeur d’une 
nouvelle forme de soutien au développement des 
économies du Sud : la coopération tripartite ou 
triangulaire.
 
Cette nouvelle forme de solidarité et de partenar-
iat revêt de nombreux avantages, car elle permet 
d’expérimenter des modèles de développement 
déjà éprouvés sur le territoire marocain, de faire 
bénéficier ses voisins africains de l’expertise tech-
nique marocaine (transfert de technologie et de 
savoir-faire et techniques de management) tout 

en associant des bailleurs de fonds 
régionaux ou internationaux et des 
pays donateurs de plus en plus à la 
recherche d’une forme alternative 
de coopération. Elle est considérée 
comme un outil complémentaire 
de la Coopération Nord-Sud et 
s’inscrit tout naturellement dans le 
processus de la Coopération Sud-
Sud. 

L’Agence Marocaine de Coopéra-
tion Internationale (AMCI), créée 
en 1986, est en charge de l’exé-
cution et de la mise en place de la 
politique de coopération interna-
tionale fixée par le gouvernement 
marocain. Au-delà des accords de 
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forme bilatérale, et dans le cadre de la coopéra-
tion triangulaire en collaboration avec les bailleurs 
de fonds internationaux tels que le Japon, la Bel-
gique, l’Allemagne, la France, la Banque Islamique 
de Développement, la FAO, l’AMCI a mis en œuvre 
de nombreux projets au profit  des pays africains 
dans un objectif de partenariat gagnant-gagnant 
pour l’ensemble des parties prenantes des pro-
jets et dans le but de contribuer de manière ef-
fective au développement socio-économique de 
ses pays. D’autres projets de coopération tripar-
tite sont également en cours d’élaboration avec 

Quelques exemples de coopération tri-
angulaire :

- Les programmes quinquennaux Maroc/
Japon/Pays francophones africains en 
matière des pêches maritimes, de marine 
marchande, d’entretien routier et d’eau po-
table, de la santé maternelle et infantile, la 
gestion portuaire, la mécanisation agricole, 
qui consistent en l’organisation au Maroc 
de sessions de formation, de séminaires et 
d’ateliers d’échange pour une période al-
lant  de trois à quatre semaines par an dans 
différents domaines au profit de cadres af-
ricains.

- Maroc/Belgique/ pays africains dans 
les domaines de l’eau potable et de l’as-
sainissement et la santé animale (parasitol-
ogie des bovins).

- Maroc/FAO/Burkina Faso dans le cadre 
du Programme Spécial pour la Sécurité Al-
imentaire (PSSA). Ce projet, étalé sur plu-
sieurs années, a mobilisé une soixantaine 
de techniciens et de cadres agricoles. Des 
programmes similaires sont également en-
gagés avec le Niger et la République Cen-
trafricaine

- Maroc/FAO/ Djibouti Banque Islamique 
du Développement (BID) dans le cadre du 
PSSA

- Maroc/FAO/Niger dans le domaine agri-
cole

- Maroc/BID/ Pays africains (Burkina Faso) 
en matière de santé publique

d’autres intervenants internationaux. Dans ce 
cadre, plusieurs pays bénéficient d’une assistance 
financière destinée à la réalisation de projets de 
développement à caractère économique et social 
englobant des secteurs tels l’éducation, la santé, 
l’agriculture avec ses volets animal et végétal, le 
transport, l’irrigation moderne, l’adduction d’eau 
potable, l’assainissement et le traitement des 
eaux potables, l’électrification rurale, urbaine et 
périurbaine, le renforcement des capacités opéra-
tionnelles et fonctionnelles.  

Le Maroc : destinations privilégiée des multinationa-
les ayant une stratégie de développement en Afrique 
de l’Ouest ?

Selon l’étude 2013 du cabinet Ernst & Young « 
Africa Attractiveness Survey », le Maroc se posi-
tionne en seconde position sur le continent en 
terme d’attractivité pour les investisseurs, juste 
après l’Afrique du Sud.

Cette place témoigne de la confiance des inves-
tisseurs pour le Maroc qui a opéré des efforts 
importants pour fournir les infrastructures néces-
saires aux investisseurs. Prenons l’exemple des in-
frastructures de transport et de logistique : le Ma-
roc est passé de la 113ème position à la 62ème  
position de 2007 à 2014 dans le classement de 
l’Indice de la Performance Logistique de la Ban-
que Mondiale. Sur 155 pays classés, le Maroc est 
le troisième pays africain du classement, le pre-
mier pays africain étant l’Afrique du Sud (23ème 
position) et le second la Tunisie (41ème position). 

Par ailleurs, le Maroc se situe au 7ème rang selon 
l’indice logistique des marchés émergents (Agility 
Emerging Markets Logistics Index 2013), avec une 
avancée de 4 places en une seule année et la sec-
onde meilleure évolution selon le même indice.

Cette amélioration est le fruit d’une politique 
globale et intégrée pour améliorer la logistique 
et la connectivité, en travaillant sur des réformes 
dans le domaine douanier mais également dans 
la gestion des frontières avec des investissements 
importants, comme en témoigne la construction 
du port de Tanger Med, se situant sur la seconde 
voie maritime la plus fréquentée au monde, à 
savoir le détroit de Gibraltar qui représente 20% 
du trafic mondial de conteneurs. Le Maroc s’est 
ainsi doté d’une solide chaîne logistique lui per-
mettant de pouvoir mettre à profit sa proximité 
géographique avec l’Europe et d’autres régions 
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d’Afrique afin d’attirer des investisseurs dans les 
secteurs manufacturiers, comme dans le textile, 
l’électronique ou bien l’automobile. A travers les 
différentes stratégiques sectorielles - mise en 
place de zones franches, construction de plate-
formes industrielles intégrées (offshoring, aéro-
nautique, automobile), d’agropoles, d’halieupoles 
-, le Maroc vise à se positionner comme un hub 
africain des IDE et une porte d’entrée privilégiée 
vers le continent africain, qui représente un 
marché de plus d’un milliard d’habitants. 

Le Maroc dispose de plusieurs atouts lui permet-
tant de jouer ce rôle : l’accord de libre-échange 
et le « statut avancé » dont il bénéficie avec l’Eu-
rope ainsi que les accords préférentiels avec les 
pays africains qui font du Maroc une courroie de 
transmission idéale pour avoir accès à un marché 
élargi, des infrastructures portuaires et aéroportu-
aires de qualité, une expertise reconnue dans des 
secteurs d’activités à forte valeur ajoutée (ban-
ques, agroalimentaire, etc), une proximité géo-
graphique, culturelle et linguistique avec les pays 
d’Afrique francophone, une stabilité politique et 
un cadre juridique et institutionnel en progression 
permanente. 

De nombreuses multinationales ont ainsi franchi 
le pas et, attiré par le climat de confiance du Ma-
roc et son potentiel en tant que hub pour l’Afrique, 
ont ouvert leur bureau régional au Maroc, comme 
cela est particulièrement illustré par le cas des mul-
tinationales IT (Microsoft, IBM, HP, Cisco, Sage). 
Citons également l’exemple de Renault-Nissan 
qui, bénéficiant de conditions fiscales attractives 
(exonération d’impôt sur les sociétés pendant 5 
ans et de taxes d’exportation) a investi environ 1 
milliard € en 2012 dans la construction d’une nou-
velle usine à Tanger. La capacité de production est 
de 170.000 véhicules et l’objectif est d’atteindre 
une vitesse d’exportation de 400.000 véhicules 
par an. L’usine de Tanger produit des véhicules 
vendues à la fois sur le territoire Marocain mais 
également à destination de l’Europe, mais aussi 
vers toute l’Afrique, le Moyen-Orient, l’Amérique 
du Nord et du Sud.

Le Maroc semble donc constituer un point d’an-
crage intéressant pour l’implantation physique de 
sièges à ambition régionale, voire continentale, 
et doit continuer à œuvrer pour l’amélioration de 
son infrastructure (et en particulier logistique - le 
coût de la logistique est de l’ordre de 20% du PIB 
au Maroc69, soit deux fois supérieur à celui des 

pays de l’Union Européenne  (10%) et celui des 
pays émergents comme le Mexique, le Brésil et la 
Chine (15 à 17%)-, de ce fait, le Maroc se situe 
au même niveau que les pays à faible revenu de  
l’Amérique Centrale où ce ratio se situe entre 20% 
et 25% du PIB) et à parfaire son intégration ré-
gionale avec les zones UEMOA et CEMAC afin de 
pouvoir jouer pleinement son rôle de hub région-
al vers l’Afrique de l’Ouest et/ou Centrale.

La nouvelle stratégie industrielle 2014-2020 est-elle 
un vecteur supplémentaire ?

Le Ministre de l’Industrie, du Commerce, de 
l’Investissement et de l’Economie Numérique 
a présenté la nouvelle stratégie industrielle du 
Maroc en avril dernier. Baptisée Stratégie d’émer-
gence aux écosystèmes performants, elle am-
bitionne de créer 500.000 emplois directs dans 
l’industrie à horizon 2020 et de faire passer la 
part de l’industrie manufacturière dans le PIB de 
14% à 23%, soit +9 points en 6 ans. La nouvelle 
stratégie s’accompagne de 10 mesures clés dont 
celle consacrée à l’amplification de la vocation af-
ricaine du Maroc : celle-ci passe par l’accompag-
nement pour l’implantation et l’installation des 
sociétés industrielles en Afrique, ainsi que l’as-
sistance pour l’obtention de projets d’investisse-
ment sur le continent africain, tout en se basant 
sur la plateforme Casablanca Finance City comme 
point d’entrée unique pour les investisseurs en 
Afrique. Les équipes du Ministère travaillent ac-
tuellement sur l’élaboration de la feuille de route 
de la nouvelle stratégie ainsi que la définition des 
outils d’accompagnement des entreprises maro-
caines en Afrique (veille, information, intelligence 
économique, lobbying).

Casablanca Finance City : le nouveau phare financier 
de l’Afrique de l’Ouest ?

La place financière Casablanca Finance City 
(CFC) a été créée suite à la promulgation 
en 2010 de la loi n°44-1070. visant à créer un 
écosystème financier attractif à Casablanca et 
positionner CFC comme un hub économique 
et financier régional. Cette plateforme multi-
métiers liant le Nord et le Sud ambitionne 
d’attirer et d’encourager les institutions et in-
vestisseurs internationaux à investir et mener 
leurs activités en Afrique du Nord, de l’Ouest 
et Centrale en choisissant Casablanca comme 
porte d’entrée vers cette région. Les capitaux 
drainés doivent permettre le financement des 
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économies africaines et de grands projets d’in-
frastructures sur le continent.

La stratégie de CFC se base sur les différents 
atouts dont dispose le Maroc ainsi que la ville 
de Casablanca : stabilité politique et mac-
ro-économique, cadre institutionnel et fiscal en 
réforme et progression perpétuel, des infrastruc-
tures de services financiers développés et de plus 
en plus intégrés et interconnectés, etc. Les efforts 
fournis ont permis à CFC d’entrer en 2014, soit à 
peine 4 ans après sa création, à la 62ème place 
sur l’index Global Financial Centres Index (GFCI) 
des centres financiers mondiaux – classement 
des places financières établi sur le critère princi-
pal de leur compétitivité - , soit la deuxième place 
sur le continent africain, derrière Johannesburg. 
Notons également les 4 accords de partenariats 
stratégiques noués avec les places financières 
de Singapour, Luxembourg, Londres et Paris, 
confirmant le positionnement de référence de 
Casablanca sur l’échiquier mondial de la finance 
ainsi que sa forte connectivité avec des places fi-
nancières reconnues à l’échelle internationale.

Par ailleurs, CFC travaille en étroite collaboration 
avec la Bourse de Casablanca pour créer le dy-
namisme nécessaire pour attirer les investisseurs 
internationaux dans la capitale économique du 
Maroc. La Bourse de Casablanca, créée en 1929, 
se positionne également comme une place 
boursière régionale de référence et contribue for-
tement à créer un climat de confiance pour les in-
vestisseurs internationaux souhaitant placer leurs 
fonds en Afrique et trouvant en le Maroc le ca-
nal idoine : en 2010, la Bourse de Casablanca est 
devenue le 52ème membre et le 4ème membre 
africain de la World Federation of Exchanges ; la 
capitalisation boursière, de l’ordre de 41 milliards 
€ (soit environ 50% du PIB marocain) positionne 
Casablanca en 4ème position sur le continent af-
ricain (derrière Johannesburg, Lagos et Le Caire). 

En juin 2014, un peu plus de 50 sociétés71 ap-
partenant à trois typologies d’entreprises cibles 
(les entreprises financières, les prestataires de 
services professionnels et les sièges régionaux et 
internationaux de multinationales) se sont vues 
attribuer le statut CFC (et donc l’octroi d’un « 
package » d’avantages de plusieurs ordres : in-
citations fiscales, facilités au niveau du contrôle 
des changes, facilités en termes de doing busi-
ness, développement d’une offre de formation 
dédiée au métiers de la finance) – parmi elles, on 

peut citer l’assureur AIG, la banque d’affaires BNP 
Paribas Regional Investment Company, l’industri-
el Essilor, le consultant BCG qui vont y installer 
leur siège africain ; l’objectif étant d’atteindre 100 
labellisations au moment de l’ouverture physique 
du site au niveau du quartier d’affaires Casa-Anfa, 
prévue en 2016.

L’offre de CFC est par ailleurs en perpétuelle évo-
lution afin de s’adapter aux besoins opérationnels 
des entreprises, citons entre autres :

- La convention stratégique  signée récemment 
entre CFC et la RAM et qui permet aux entre-
prises ayant obtenu le statut CFC de bénéficier 
d’avantages et de réductions tarifaires lors de 
leurs déplacements effectués via le transporteur 
aérien marocain

- La mise en place d’un centre d’arbitrage et de 
médiation international, le CIMAC, en partenari-
ats avec des centres mondiaux de référence (Lon-
dres, Singapour, Hong Kong…) et des arbitres de 
renom

La proposition de valeur promise par CFC semble 
engageante pour faire du Maroc un hub financier 
régional et dans tous les cas, l’ensemble des con-
ditions et des facteurs clés de succès paraissent 
réunis pour faire de ce projet une réalité. 

Cependant, le Maroc doit continuer à travailler 
sur plusieurs chantiers pouvant permettre une 
plus grande attractivité de la place financière de 
Casablanca, notamment sur l’approfondissement 
et la multiplication des signatures d’accords de 
non–double imposition avec les pays africains 
(seulement une dizaine signée à ce jour) et sur 
le ralentissement de la dynamique du marché 
action (Equity market) de la Bourse de Casablan-
ca, reclassifiée en novembre 2013 par Morgan 
Stanley Capital International (MSCI) en la faisant 
passer de marchés émergents (MSCI Emerging 
Markets) à marchés frontières, en partie à cause 
de son déficit de liquidités. En ce sens, des ac-
tions correctrices ont déjà été lancées et doivent 
être intensifiées (renforcement de l’offre et stim-
ulation de la demande, amélioration du cadre 
législatif et règlementaire et développement de 
l’infrastructure technique).
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15 Recommandations
Pour un co-développement responsable 
et durable entre le Maroc et l’Afrique
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Les 15 recommandations pour 
un co-développement respons-
able et durable entre le Maroc 
et l’Afrique
L’ensemble des recommandations préconisées 
dans cet ouvrage vise à garantir que le parte-
nariat Sud-Sud mis en place par le Maroc avec 
les pays africains soit équitable et respons-
able et qu’il soit réalisé dans une optique à 
long terme. En effet, la coopération Sud-Sud, 
mal maîtrisée, peut engendrer des effets perv-
ers et des risques pour l’Afrique. Ainsi selon la 
CNUCED, on craint que ces partenariats n’af-
faiblissent la gouvernance et dégradent la qual-
ité de l’environnement. Il est donc vital de veill-
er à ce que ces partenariats soient bénéfiques 
pour toutes les parties prenantes et qu’ils faci-
litent et favorisent une croissance équitable et 
partagée par le peuple marocain et ses voisins 
africains et qu’ils permettent aux pays d’Afrique 
de relever les nombreux défis auxquels ils font 
face pour que la croissance économique soit 
inclusive : lutte contre la pauvreté, amélioration 
de l’employabilité des jeunes et lutte contre 
le chômage, diversification de l’économie et 
montée en gamme dans les chaînes de valeurs 
mondiales, etc.

Renforcer le cadre juridique et réglemen-
taire régissant les relations commerciales 
et d’investissement entre le Maroc et les 
pays africains

Il est essentiel pour l’Etat marocain de fournir 
le meilleur cadre juridique pour favoriser l’in-
vestissement national en Afrique, à travers 
des politiques juridiques et fiscales incitatives, 
assorties à la possibilité de recours à des mé-
canismes d’arbitrages Investisseur marocain vs 
Etat africain, et ce à travers notamment la con-
clusion d’accords bilatéraux incluant la promo-
tion et la protection des investissements et de 
non double imposition. 

Recommandation n° 1 : Accélérer la signa-
ture des accords de libre-échange avec l’UE-
MOA et la CEMAC. 

Les deux principales sous-régions subsa-
hariennes vers lesquelles le Maroc exporte 
sont naturellement l’Afrique de l’Ouest et 

l’Afrique Centrale, en raison d’une proximité 
géographique, linguistique et culturelle évi-
dente. Ces deux sous-régions à elles-seules 
comptent pour 85% des exportations maro-
caines vers l’Afrique subsaharienne. Depuis 
2000, le Maroc a initié avec les huit membres 
de l'Union Economique et Monétaire Ouest 
Africaine (UEMOA) des négociations pour 
la mise en place d’un accord préférentiel de 
commerce et d'investissement, prévoyant 
l'abolition partielle des droits de douane 
(diminution de 50% des droits de douane sur 
une liste de 250 produits). Paraphé fin 2008, 
l’Accord Commercial et d’Investissement 
avec l’UEMOA n’a toujours pas été signé et 
ratifié par les deux parties. Il est vrai que la 
signature et l’entrée en vigueur d’accord de 
libre-échange peut faire courir le risque aux 
économies africaines de voir le déficit de la 
balance commerciale avec le Maroc s’alourdir 
(aujourd’hui, on estime que le Maroc vend 
quatre fois plus de produits en valeur qu’il 
n’en achète aux pays d’Afrique subsahari-
enne). Cela peut impacter de manière néga-
tive la compétitivité de la production locale 
et nuire à la protection de l’emploi local. Il 
est cependant, sans aucun doute, indéniable, 
que bien maîtrisés et exploités, des accords 
de libre-échange ne pourront que redyna-
miser le volume des échanges commerciaux 
dans la zone. 

Ensuite, pour donner une réalité concrète 
à l’ambition marocaine de jouer le rôle de 
plate-forme vers l’Afrique, il est import-
ant que le Maroc puisse offrir la possibilité 
d’une porte d’entrée sans barrières tarifaires 
et non-tarifaires aux marchés africains à 
ses partenaires commerciaux et aux inves-
tisseurs qui recherchent les canaux idoines 
pour placer leurs capitaux sur des positions à 
forte valeur ajoutée. Notons en particulier le 
cas des investisseurs asiatiques et du Conseil 
de Coopération du Golfe qui ont manifesté 
à plusieurs reprises leurs intérêts pour des 
placements en Afrique à travers la courroie 
de transmission marocaine. 

Enfin, le cadre institutionnel facilitant les 
échanges entre le Maroc et certains pays af-
ricains est relativement incomplet, au regard 
du poids économique de certaines économies 
: c’est le cas notamment avec l’Afrique du Sud 
et le Nigéria, les deux premières économies du 
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continent mais également les principaux four-
nisseurs du Maroc en Afrique subsaharienne, 
pays avec lesquels le cadre institutionnel des 
échanges est encore embryonnaire. 

Ainsi, une action renforcée de lobbying auprès 
des instances décisionnaires des sous-régions 
subsaharienne devrait être mise en œuvre afin 
d’accélérer l’implantation d’une zone de li-
bre-échange entre le Maroc et ses partenaires 
commerciaux africains. Le Maroc doit en ce 
sens multiplier les initiatives de plaidoyer pour 
convaincre du bien-fondé de cette zone de li-
bre-échange et que les sous-régions seront 
autant gagnantes que le Maroc dans ce projet, 
grâce notamment aux investissements supplé-
mentaires qui seraient induits à travers le chan-
tier de coopération tripartite ambitionné par le 
Maroc.

Recommandation n° 2 : Mettre en place des 
instances de suivi des protocoles commer-
ciaux.

Bien que ratifiés et entrés en vigueur, force est 
de constater que nombre d’accords de pro-
motion du commerce et de l’investissement 
signés par le Maroc ne sont pas toujours re-
spectés et appliqués de manière effective ; pire 
la régularisation de ces situations n’est pas 
toujours effectuée avec la rigueur nécessaire. 
Par exemple, le Maroc compte 11 accords de 
non-double imposition signés avec des pays 
africains (ce qui est relativement faible au vu 
de l’ambition affichée de se positionner com-
me un hub financier). Or seulement 3 accords 
de non double imposition ont été ratifiés et 
sont effectivement appliqués (Sénégal, Egypte 
et Gabon) ; notons également que l’accord 
avec le Sénégal a été ratifié et est entré en vi-
gueur en 2006 mais il n’a été réellement appli-
qué que depuis 2012. 

Ainsi la mise en place d’instances de suivi des 
protocoles commerciaux en charge de la sur-
veillance de l’application effective des accords 
à partir de leur entrée en  vigueur devrait per-
mettre de faciliter les échanges commerciaux. 
Ces instances devraient également jouer un 
rôle de lobbying auprès des différentes com-
missions mixtes mises en place entre le Maroc 
et les Etats Africains afin de garantir le respect 
des accords commerciaux.

Investir dans la coopération culturelle et 
dans l’éducation

Recommandation n° 3 : Renforcer la co-
opération culturelle afin de mieux faire 
connaître l’Afrique par les marocains et le 
Maroc par les africains.

Force est de constater que, hormis pour une 
minorité d’élites marocaines, la culture afric-
aine est très peu connue de la population ma-
rocaine. La réciproque est également vraie : la 
culture marocaine est très peu connue par les 
populations africaines. Bien que le Maroc ait 
ouvert un nouvel axe de coopération dans le 
domaine de la formation religieuse (formation 
de 500 imams maliens et duplication de cette 
initiative avec le Nigéria à leur demande, mais 
également avec la Guinée, la Côte d'Ivoire et le 
Gabon), ces actions restent encore isolées. 

Des initiatives telles que la création de ser-
vice culturel dans les ambassades marocaines 
présentes en Afrique subsaharienne - ou bien à 
l’instar de la France, qui fait figure d’exception 
en la matière, qui a ouvert un réseau d’Instituts 
français à travers le monde dans le but de pro-
mouvoir la langue et la culture française ou bien 
à l’image de la Chine qui s’appuie désormais 
sur un réseau d’Instituts Confucius de plus en 
plus important sur le continent africain afin de 
développer les échanges culturels linguistiques 
– seraient les bienvenues et permettraient à 
la société des pays africains avec lesquels le 
Maroc entretient des relations économiques 
de mieux appréhender l’histoire, la société, la 
langue et la culture  marocaine. 

Il est essentiel également que le Maroc inves-
tisse le champ médiatique continental à travers 
l’implantation active de chaine de radios, mais 
également la mise en place d’une chaine de 
télévision marocaine dédiée à l’Afrique. 

Les sociétés civiles marocaine et africaine ont 
aussi un rôle important à jouer dans le cadre 
du partenariat Maroc-Afrique : celles-ci doivent 
être convaincues du projet et des avantages 
d’une telle coopération et en ce sens, des ac-
tions afin de la mobiliser doivent être mises en 
place. De cette manière, elles seront à même de 
porter le projet et de le véhiculer à travers des 
actions sociales et culturelles au Maroc et en 
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Afrique. On peut par exemple imaginer la créa-
tion d’une organisation non-gouvernemen-
tale Maroc-Afrique qui aurait pour mission, 
en complément des missions culturelles des 
ambassades, de mener des actions et manifes-
tations culturelles. Par ailleurs, les Marocains 
résident à l’étranger dans les pays d’Afrique 
Subsaharienne peuvent jouer un rôle clé dans 
la cet effort de promotion de la culture maro-
caine en Afrique et constituer un relais efficace, 
étant donné leur présence locale.

Recommandation n° 4 : Multiplier les éch-
anges universitaires intra-africains et parti-
ciper à la formation des élites africaines. 

L’Afrique est confrontée à un défi de taille en ce 
qui concerne la formation de sa jeunesse et la 
mise en place de conditions idoines pour l’em-
ployabilité de sa main-d’œuvre: le continent 
compte 200 millions de jeunes de 15 à 24 ans 
et on estime qu’ils seront un demi-milliard au 
tournant du demi-siècle. En 2030, ils seront 150 
millions jeunes diplômés à se présenter sur le 
marché du travail.

Le Maroc peut jouer un rôle important dans 
la formation du capital humain africain en tra-
vaillant sur des programmes qui permettent 
de former les jeunes étudiants en Afrique, et 
in fine lutter contre le chômage des jeunes et 
l’inadéquation et la faiblesse du système sco-
laire africain. Le Maroc accueille déjà un cer-
tain nombre d’étudiants issus des pays subsa-
hariens dans ses universités mais leur volume 
reste encore trop faible au regard de l’ambition 
africaine affichée par le Maroc. Les étudiants 
d’Afrique subsaharienne choisissent par ailleurs 
très souvent la destination Maroc par défaut, 
car souvent ils n’ont pas pu avoir accès à une 
formation en Europe. Le défi est donc de faire 
en sorte que le choix d’une formation au Maroc 
ne soit plus un choix par défaut mais motivé 
par une ambition panafricaine et par la qualité 
de l’enseignement marocain. 

Il est donc souhaitable de multiplier les mé-
canismes d’échanges scolaires et universitaires 
entre le Maroc et les pays subsahariens en ac-
cueillant un nombre plus important d’étudiants 
d’origine subsaharienne dans les universités 
marocaines, en rendant accessible la forma-
tion continue de haut niveau aux cadres afric-
ains à travers des initiatives de formation telles 

qu’impulsées par l’AMCI dans des domaines 
techniques dans lesquels le Maroc possède 
une expertise avérée, en mettant en place 
des partenariats scientifiques avec les univer-
sités africaines, voire la délocalisation de pro-
grammes de formation marocain (par exemple, 
citons l’exemple de l’ESCA, première école de 
management en Afrique francophone72, qui à 
terme pourrait suivre ce modèle de dévelop-
pement).

Par ailleurs, un des chantiers auquel doit s’at-
taquer le Maroc concerne l’intégration des 
étudiants subsahariens dans la société maro-
caine : force est de constater que malheureuse-
ment dans la majorité des cas, les étudiants 
subsahariens sont peu intégrés dans la société 
marocaine et se regroupent en microcosmes 
d’étudiants africains isolés de la société maro-
caine mais parfaitement organisés en leur sein. 
De plus, afin d’anticiper les effets de flux mi-
gratoires entre l’Afrique subsaharienne et le 
Maroc, qui sont amenés à  augmenter au vu 
des ambitions marocaines, il convient de lancer 
une réflexion sur la politique migratoire ainsi 
qu’un dispositif d’intégration de ces flux sur le 
marché du travail marocain, approche qui doit 
être pensée de manière régionale et non bi-
latérale. 

Enfin, il convient également que pour toute 
création ou implantation de société marocaine 
en Afrique, le projet comporte une obligation 
de formation des salariés au niveau local aux 
techniques de management et aux expertises 
métiers de l’entreprise.

Recommandation n° 5 : La transformati-
on de l’Agence Marocaine de Coopération 
Internationale (AMCI) en un ambitieux in-
strument de coopération technique et en 
un véritable bras d’action en matière de 
formation. 

La mise en œuvre de la coopération avec 
les pays africains est notamment menée 
par l’AMCI, sa transformation requiert une 
redéfinition de ses missions, une actualisa-
tion de ses statuts et l’élargissement de son 
« tour de table » à travers l’implication effec-
tive des partenaires et opérateurs nationaux 
concernés, notamment la CGEM et les insti-
tutions publiques. Son champ d’action devra 
inclure :
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-	 La mobilisation des ressources hu-
maines, des moyens logistiques et des fonds 
nécessaires ;
-	 Le développement, le renforcement 
et la diversification des offres et programmes 
de formation supérieure au Maroc et d’assis-
tance technique ;

-	 L’élargissement et le renforcement 
de la dimension formation professionnelle 
dans l’offre de coopération marocaine en Af-
rique ;

-	 L’actualisation et le renforcement 
du cadre juridique de la coopération, l’as-
sistance dans la préparation des textes ju-
ridiques et la mise en place des  structures 
de gouvernance et de régulation des sec-
teurs stratégiques dans les pays africains. 

Instaurer un cadre de partenariat privé 
fort entre les entreprises marocaines 
et les entreprises africaines permettant 
des synergies entre les économies

Recommandation n° 6 : Mettre en place 
des alliances entre les PME marocaines et 
les PME africaines.
 
Les PME sont les grandes laissées-pour-
compte de l’expansion marocaine en Afrique, 
alors qu’elles constituent la majorité du tis-
su économique marocain et que le marché 
africain regorge d’opportunités de crois-
sance importante pour cette catégorie d’en-
treprises. Actuellement, elles sont encore 
trop frileuses par rapport à une exportation 
à l’étranger et en Afrique en raison d’une 
méconnaissance des marchés et de l’insuff-
isance des mécanismes publics d’accompag-
nement à l’étranger. 

Il ne faut bien évidemment pas occulter le 
rôle important joué par les organismes tels 
Maroc Export (à travers ses nombreuses car-
avanes à l’export en direction de l’Afrique) 
ou bien la SMAEX qui offre des garanties à 
l’export pour les entreprises et les protègent 
contre une certaine typologie de risques ; 
cependant, les PME considèrent que ces mé-
canismes ne sont pas forcément adaptés à 
leur réalité opérationnelle. 
Par ailleurs, très souvent ces actions d’accom-

pagnement sont dirigées vers l’exportation, 
alors que le besoin de synergie se fait plus 
criant dans la mise en place de joint-venture 
entre PME/PMI marocaines et PME/PMI afr-
icaines afin d’accompagner le processus de 
transformation économique des entreprises 
africaines vers des métiers à plus haute val-
eur ajoutée, tout en bénéficiant de l’exper-
tise marocaine dans ses métiers mondiaux.

En ce sens, il est souhaitable de multiplier les 
visites terrain ainsi que les rencontres B2B 
entre le secteur privé marocain et le secteur 
privé africain sur des secteurs ciblés, présen-
tant un potentiel de synergie important. La 
mise en place d’un forum économique d’af-
faires annuel Maroc-Afrique pourrait être 
opéré : il aurait lieu au Maroc ou dans un 
pays africain de manière itinérante et devrait 
mobiliser les associations de professionnels 
dans ces efforts de concertation et de dia-
logue. 

Enfin, afin de donner plus de visibilité à l’of-
fre export marocaine, une grande foire à l’ex-
port pourrait être organisée à Casablanca, 
qui possède les infrastructures nécessaires 
pour recevoir ce type de manifestations, à 
destination des hommes d’affaires africains. 
Ces derniers seraient invités par le Maroc 
pour découvrir l’offre marocaine exposée 
par les PME/PMI marocaines au moment de 
ces foires. Les banques marocaines installées 
en Afrique peuvent jouer un rôle important 
en identifiant les principaux donneurs d’or-
dre africains avec le support des services 
économiques des ambassades marocaines 
en Afrique. Cette foire serait l’occasion d’éla-
borer un catalogue de l’offre export maro-
caine, qui répertorierait les produits et ser-
vices marocains, les argumentaires de vente 
et leurs fabricants marocains. Ce catalogue 
produits pourrait être diffusé sous format 
papier ou sous format numérique aux hom-
mes d’affaires africains mais également sur 
les plateformes web des structures de pro-
motion de l’offre marocaine.

Recommandation n° 7 : Favoriser les syn-
ergies industrielles entre le Maroc et l’Af-
rique. 

En allant plus loin, le concept de co-localisa-
tion industrielle avec le Maroc proposé par 
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le gouvernement français en 2012 pourrait 
être utilisé sous plusieurs facettes : la co-lo-
calisation, telle que présentée par la France, 
présente en effet une opportunité intéres-
sante pour le Maroc, dans le sens où elle 
permet de bénéficier des investissements 
français pour produire certains maillons de 
la chaîne de valeur industrielle, et dont une 
partie de la production peut être exportée 
sur les marchés africains. Il s’agit là d’un 
modèle de coopération tripartite qui pour-
rait fonctionner. 

Par ailleurs, le concept de co-localisation 
France-Maroc pourrait également être du-
pliqué vers un modèle Maroc-Afrique, où 
le Maroc transformerait une partie de sa 
production industrielle dans les pays afric-
ains. Cette forme de coopération Sud-Sud 
présente plusieurs avantages : elle permet 
de développer le secteur industriel en Af-
rique et de favoriser la transformation struc-
turelle de l’économie, elle facilite le transfert 
de technologies et de savoir-faire marocain 
vers l’Afrique, elle permet de diversifier les 
exportations des partenaires africains et fa-
vorise les exportations croisées. N’oublions 
pas que la majorité des containers marocains 
reviennent vides d’Afrique, ce qui a un im-
pact fort sur les coûts et la compétitivité. 
Il convient donc d’identifier quelles sont les 
industries marocaines qui pourraient suiv-
re ce modèle et quels maillons pourraient 
être « délocalisés » dans le pays africains (en 
fonction des compétences techniques dis-
ponibles, du coût de la main-d’œuvre, etc). 
Le mégaprojet de l’OCP avec le Gabon est 
probablement l’un des meilleurs exemples : il 
vise à utiliser et valoriser des ressources na-
turelles disponibles dans les deux pays pour 
produire des produits transformés (engrais) 
destinés au marché africain et permettant de 
surcroît d’améliorer les conditions de sécu-
rité alimentaire du continent. 

Recommandation n° 8 : La mise en place 
au Maroc de zones industrielles qualifiées 
destinées à exporter vers l’Afrique. 

Bénéficiant de l’extension des dispositions 
préférentielles des accords de libres échang-
es à venir, le Maroc doit pouvoir se position-
ner en tant que hub industriel et commercial 
en Afrique de l’Ouest. Intégrant la nouvelle 

stratégie industrielle des « Ecosystèmes In-
novants »,  ces futures zones industrielles 
destinées à l’Afrique pourront intégrer les 22 
plateformes industrielles intégrées disposant 
d’une assiette foncière globale de 2200 hect-
ares. A travers ses infrastructures de qualité 
(Hub aérien, ports, autoroutes, etc.), le Ma-
roc, qui dispose de nombreux atouts pour 
favoriser l’investissement industriel, verra 
son attractivité industrielle largement ren-
forcée.

Recommandation n° 9 : Renforcer le rôle 
des pouvoirs publics dans leurs actions 
destinées à promouvoir les échanges et 
les investissements marocains avec ses 
voisins africains. 

Les PME déplorent généralement une mécon-
naissance des opportunités sur les marchés 
africains et sont très souvent insuffisamment 
dotées en moyens humains et financiers 
pour effectuer une activité de veille sur les 
nouveaux marchés. Il serait donc pertinent 
de mettre en place une présence locale (de 
type mission économique au niveau des am-
bassades marocaines locales) qui aurait pour 
mission de réaliser des opérations de veille, 
de fournir des informations de qualité sur les 
opportunités commerciales, d’accompagner 
les PME dans les démarches de prospection 
terrain et de création d’entreprises et de lob-
bying auprès des pays partenaires et ce, dans 
tous les secteurs productifs pour lesquels le 
Maroc souhaite se positionner comme ac-
teur de référence. En complément, on peut 
imaginer la multiplication et le renforcement 
des capacités des chambres de commerce et 
de l’industrie du Maroc dans les pays afric-
ains (à l’instar de la chambre de commerce 
et de l’industrie du Maroc en Côte d’Ivoire 
qui a été créée en 2013, qui a pour mission 
d’accompagner les entreprises marocaines 
souhaitant s’implanter en Côte d’Ivoire et 
permet de construire un dialogue permanent 
avec les partenaires locaux). La représenta-
tion physique est le garant d’une plus forte 
proximité et d’une meilleure connaissance 
des marchés ciblés.

Lorsqu’on prend l’exemple du secteur de 
l’agriculture marocaine, il n’y a actuellement 
que 3 représentants du Maroc à l’étranger en 
charge de représenter le secteur et de défen-
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dre les intérêts du pays, ce qui est large-
ment insuffisant pour pouvoir peser dans les 
négociations et fournir toutes les prestations 
d’assistance aux entreprises à l’export. 

Par ailleurs, en complément des agences 
Maroc Export (en charge de la promotion 
des exportations marocaines) et l’AMDI (en 
charge d’attirer et d’accompagner les in-
vestisseurs étrangers sur le sol marocain), 
il serait opportun de mettre en place une 
structure qui accompagne les entreprises 
marocaines souhaitant investir à l’étranger 
et en particulier en Afrique. Cette structure 
jouerait le rôle de guichet d’information, de 
veille et d’accompagnement et travaillerait 
en collaboration avec les services des mis-
sions économiques implantées localement 
dans les pays cibles.

Soutenir le financement des entreprises 
marocaines à l’international

Recommandation n° 10 : Créer le bras 
armé financier de la stratégie africaine du 
Maroc pour soutenir les échanges à l’im-
port et à l’export du Maroc vers les pays 
africains. 

Il s’agit de dupliquer le modèle des Exim 
Bank déjà mis en place par certains pays 
(Etats-Unis, Inde, Turquie, etc) : l’objectif de 
ces agences de crédit aux exportations est 
de soutenir et d’encourager les exportations 
vers les différents marchés nationaux en pro-
posant des garanties ainsi que des assuranc-
es sur les achats de biens et de service du 
pays, auprès des acteurs économiques qui 
ne sont pas capables ou prêts à accepter le 
risque de change. Citons également le cas 
de la Chine qui a réussi à soutenir ses entre-
prises nationales à l’étranger via sa banque 
d’Etat Exim Bank. Cette dernière se voit ac-
corder une ligne de crédit par l’Etat Chinois 
dans le but d’accorder des financements aux 
Etats Africains qui confient leurs projets aux 
entreprises chinoises. 

En Inde, l’Exim Bank a favorisé l’augmenta-
tion des échanges entre l’Inde et le conti-
nent africain. En effet, ce véhicule financier 
explique en partie l’augmentation impor-
tante des échanges entre l’Inde et l’Afrique 

subsaharienne : selon le Ministère indien du 
Commerce, les échanges sont passés de 5.8 
milliards USD sur la période 2003-2004 à 
près de 63 milliards USD en 2012-2013. Exim 
Bank of India compte actuellement 140 facil-
ités de crédit accordées aux États d’Afrique 
subsaharienne pour un total de 5 626 mil-
liards USD. L’Éthiopie arrive en tête avec 850 
millions USD de crédit disponibles pour les 
exportateurs indiens, suivie par le Soudan, le 
Mozambique, le Mali et la RD Congo.

Il est donc important que l’Etat puisse as-
sister le financement des entreprises maro-
caines à travers un nouveau véhicule finan-
cier qui soit gagnant pour les deux parties 
prenantes Etat-Entreprises.

Par ailleurs, il serait également pertinent que 
les banques centrales marocaines et d’Af-
rique de l’Ouest, dans la perspective d’une 
augmentation des échanges commerciaux et 
des flux de capitaux, puissent travailler sur 
un partenariat pour à la fois apporter des 
règles financières et bancaires communes et 
une surveillance comparable. Un travail de 
concertation est vivement encouragé entre 
Bank Al-Maghrib et la BCEAO afin d’harmo-
niser les règles d’évaluation financière et la 
mise en place de critères de contrôle des 
changes comparables.

Enfin, pour accompagner le développement 
des entreprises marocaines à l’export, Bank 
Al-Maghrib pourrait développer un disposi-
tif de garanties financières à l’exportation 
et un cadre de gestion des risques qui se 
voudrait rassurant pour le tissu économique 
marocain.

Recommandation n° 11 : Création d’un 
fond d’investissement, possédant le sta-
tut CFC, dédié au développement des 
entreprises marocaines sur le continent 
africain, et au financement de projets. 

La création d’un véhicule d’investissement 
national en Afrique est aujourd’hui plus que 
jamais nécessaire, du fait de la multiplication 
des projets et des investissements des entre-
prises nationales sur le continent. Il est donc 
aujourd’hui primordial de pouvoir pérenniser 
le financement des entreprises marocaines 
présentes en Afrique, tout en permettant 
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d’accélérer leurs plans de développement 
sur le continent en les dotant d’une vision 
stratégique adaptée et cohérente.

Ce fond doit être corrélé au développement 
de CFC en tant que plateforme financière 
multi-métiers de référence, ayant pour vo-
cation d’être un Hub financier régional en 
Afrique de l’Ouest, contribuant à valoris-
er durablement le potentiel de croissance 
des économies africaines. Ce fond d’inves-
tissement serait alimenté par les devises 
étrangères des investisseurs étrangers sou-
haitant investir en Afrique et se consacrerait 
à des projets de développement économique 
et social en Afrique : infrastructures, éner-
gie, immobilier, etc. Il aurait les missions 
traditionnelles d’un fond d’investissement, 
à savoir : levée de fonds, identification et 
sélection des entreprises marocaines por-
teuses de projet à forte valeur ajoutée.

Recommandation n° 12 : Promouvoir la 
coopération triangulaire dans le domai-
ne économique à travers la création de 
joint-venture. 

Le Maroc a déjà mis en place des mécanis-
mes de coopération triangulaire mais prin-
cipalement dans le domaine de la formation 
technique. Une autre forme de coopération 
triangulaire pertinente à renforcer concerne 
la création de joint-venture entre un acteur 
marocain et un investisseur étranger pour un 
co-investissement en Afrique. Il s’agit donc 
d’attirer des investisseurs étrangers (en par-
ticulier les pays du Conseil de Coopération 
du Golfe qui manifestent un intérêt affiché 
pour le continent africain mais ne trouve 
pas forcément les bons canaux pour inve-
stir) avec qui le Maroc partage des relations 
économiques de qualité et qui n’auraient pas 
pu accéder au marché africain sans le rôle de 
facilitateur et de médiation marocain. 

La proposition de valeur marocaine doit au-
tant que faire se peut intégrer cette notion 
lorsqu’elle cherche à attirer des flux finan-
ciers mais également rechercher à mettre en 
cohérence et créer des liens entre ces inves-
tissements et des secteurs productifs/projets 
économiques en Afrique à fort impact sur 
l’économie, en termes de création d’emploi et 
de transformation structurelle des économies. 

Citons l’exemple de la banque Attijariwafa 
Bank qui a signé un accord de coopération 
en 2012 avec Invest AD, filiale du fonds sou-
verain Abu Dhabi Investment Council pour 
la création d’un fonds d’actions géré con-
jointement afin d’investir dans des sociétés 
africaines cotées en bourse. Ce dernier 
prévoir une coopération d’investissement en 
Afrique. Invest AD a choisi le Maroc comme 
plate-forme d’entrée pour investir en Afrique 
et a par ailleurs obtenu le label Casablanca 
Finance City, lui permettant de bénéficier 
d’une série d’avantages pour son dévelop-
pement en Afrique. 

Enfin, sur le plan stratégique, le Maroc doit 
pouvoir utiliser son positionnement africain, 
pour introduire auprès des grandes puis-
sances internationales (Etats-Unis, Chine et 
Russie), des projets d’envergures à voca-
tion régionale ou continentale. C’est projets 
stratégiques peuvent être liés aux secteurs 
de l’énergie, des infrastructures ou des en-
grais et fertilisants.

Investir dans les infrastructures intra-af-
ricaines et le financement de l’économie 
locale

Recommandation n° 13 : Renforcer les in-
frastructures de transports et les conne-
xions entre le Maroc et les pays africains 
pour libérer le potentiel commercial entre 
le Maroc et l’Afrique.

Un des principaux obstacles au développe-
ment des relations commerciales entre le 
Maroc et ses voisins africains est la déficience 
des infrastructures de transport. On estime 
que l’Afrique subsaharienne a les coûts de 
transport les plus élevés au monde. Ainsi, le 
transport d’une voiture d’Addis-Abeba à Abi-
djan coûte 5.000 USD, alors qu’il ne coûterait 
que 1.500 USD au Japon. Les faibles connex-
ions terrestres et maritimes constituent donc 
un frein important et induisent des coûts et 
des délais de livraisons importants, rendant 
de facto les échanges non compétitifs par 
rapport à d’autres zones commerciales. 

L’axe routier Tanger-Dakar ainsi que la ligne 
maritime Tanger-Nouakchott-Dakar reliant le 
Maroc, la Mauritanie et le Sénégal ont certes 
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permis d’augmenter les échanges commerci-
aux entre ces pays, il n’en demeure pas moins 
que des efforts plus importants doivent être 
fournis pour construire des infrastructures 
intra-africaines de transports routier, mari-
time et aérien pour atteindre d’autres espac-
es de la sous-région Ouest-Africaine et celle 
d’Afrique Centrale. 

Aussi le renforcement des infrastructures 
devrait toujours prendre en compte la di-
mension régionale (et non nationale) pour 
favoriser l’intégration régionale du continent 
africain et stimuler le commerce Sud-Sud.

Par ailleurs, il est essentiel de pouvoir mettre 
en place un système de veille des appels 
d’offres en matière d’infrastructure, à travers 
la définition d’un mécanisme efficient qui 
permettrait aux entreprises nationales d’être 
saisies, en temps réel, des dossiers d’appel 
d’offres, leur permettant ainsi de soumission-
ner dans les meilleurs délais et conditions.

Recommandation n° 14 : Mise en œuvre 
d’un projet phare à travers un partenariat 
pour l’accès à l’énergie en Afrique. 

Le continent présente d’importantes carenc-
es en énergie et particulièrement en matière 
d’électricité. Le nombre de personnes n’ayant 
pas accès à l’électricité est aujourd’hui es-
timé à 1.4 milliard de personnes dont envi-
ron 585 millions (42%) vivent en Afrique, où 
31% seulement de la population disposent 
d’un accès à l’électricité, ce qui constitue 
le pourcentage le plus faible au monde. De 
plus, L’Afrique compte 15% de la popula-
tion mondiale, mais ne représente que 3% 
de la consommation d’énergie primaire de la 
planète.

Le continent dispose pourtant de ressourc-
es énergétiques importantes (charbon, gaz, 
pétrole, uranium, ressources hydrauliques, 
etc.) non exploitées en raison notamment 
d’un manque d’infrastructures de produc-
tion, de transport et de distribution. 

Fort de son expérience et de son modèle de 
partenariat public-privé, le Maroc peut faire 
valoir son expertise en matière d’électrifica-
tion en Afrique. Depuis son démarrage en 
1996, le Programme d’Electrification Rurale 

Global (PERG) a permis la généralisation de 
l’électrification rurale au Maroc. Cette exper-
tise marocaine s’est déjà exportée en Afrique 
à travers l’ONEE, qui détient des concessions 
d’électrification au Sénégal et intervient 
dans plusieurs pays africains en apportant 
son assistance technique et son savoir-faire.

Le Maroc devrait donc capitaliser sur cette 
expérience pour aider les Etats d’Afrique de 
l’Ouest notamment, à développer de nou-
velles capacités, propres et fossiles, pour 
sécuriser l’alimentation des villes et l’élec-
trification rurale. Ce partenariat pourra à 
terme, permettre de créer un marché d’élec-
tricité régional unifié et durable, à travers 
l’interconnexion des réseaux  électriques eu-
ropéens et marocains aux réseaux Ouest af-
ricains. L’objectif étant d’assurer aux Etats un 
approvisionnement électrique fiable à coûts 
compétitifs.  

Par ailleurs, il faut encourager les entrepris-
es marocaines, spécialisées en énergie, à 
explorer et exploiter les nombreuses ressou-
rces naturelles qu’offre le continent, et béné-
ficier de concessions. 
De nombreux pays africains, ont modifié ou 
envisage de le faire, les règles les liant aux 
multinationales explorant leurs ressources 
minières. Une véritable stratégie nationale, 
devra être mise en place, pour préparer et 
affiner une offre marocaine ambitieuse et 
compétitive dans le domaine. 

Recommandation n° 15 : Mettre en place 
des mécanismes pour transformer l’épar-
gne locale en ressources longues, néces-
saires au financement de l’économie afri-
caine. 

Le système bancaire et financier africain a 
certes connu des avancées très importantes, 
le taux de bancarisation en Afrique reste 
largement insuffisant (18% en moyenne 
en Afrique subsaharienne) et les crédits à 
l’économie trop faibles. Il existe un réel dé-
calage entre l’épargne disponible à court 
terme et la demande de crédit à moyen et 
long terme, qui s’explique en partie par le 
faible taux de bancarisation et des taux de 
rémunération des dépôts et d’endettement 
peu attractifs localement et nécessitant alors 
l’appel à des investisseurs étrangers. Or les 



133

Le Maroc et l’Afrique : Pour une mobilisation nationale d’envergure I Institut Amadeus 

capitaux sont là : on estime à plus de 1 000 
milliards USD le montant présent dans les ré-
serves de change des économies africaines 
ainsi que les fonds de pension. 

Afin de mobiliser l’épargne locale et par-
ticiper au processus de transformation de 
l’économie locale, les entreprises marocaines 
implantées dans les pays africains pourraient 
ouvrir une part minoritaire de leur capital 
aux publics des marchés dans lesquels ils 
opèrent. Les bourses nationales et régio-
nales existent et sont en recherche constante 
de nouvelles introductions : ces opérations 
seraient également la manifestation de la 
volonté marocaine de vouloir intégrer les 
entrepreneurs et les citoyens africains dans 
la construction du projet d’entreprise. 

Le groupe Total, présent depuis 1954 sur le 
territoire sénégalais, a décidé d’ouvrir 30% 
de son capital d’ici septembre 2014, s’in-
scrivant ainsi dans un processus de régional-
isation de la société. Il s’agira de la seconde 
entreprise de droit sénégalais introduite à 
la Bourse Régionale des Valeurs Mobilières. 
Un processus d’ouverture du capital auprès 
d’actionnaires privés a déjà été entamé avec 
quelque 15% des actions déjà cédées. 

Les grands groupes marocains présents en 
Afrique à travers l’ouverture minoritaire de 
leur capital et l’introduction en bourse sur 
les marchés de capitaux régionaux favorise-
ront par la même occasion la modernisation 
et la dynamisation du système financier local 
et permettront une plus grande proximité 
avec les citoyens africains.  

Autre point de réflexion qui permettrait de 
mobiliser des financements : les activités de 
private equity, encore embryonnaires à ce 
jour mériteraient d’être développées plus 
amplement, elles joueraient ainsi un rôle de 
catalyseur pour rassurer et attirer les inves-
tisseurs internationaux, en synergie des mé-
canismes proposés par la place Casablanca 
Finance City. 

Une activité bancaire de Trade Finance (fi-
nancement du commerce international), dans 
le but de renforcer et sécuriser les échanges 
commerciaux entre le Maroc et l’Afrique de 
l’Ouest et l’Afrique Centrale, pourrait égale-

ment être développée sur la place Casablanca 
Finance City. 

Enfin, il serait judicieux que la Bourse de 
Casablanca et la Bourse Régionale des Val-
eurs Mobilières (Bourse commune aux 8 
pays de la zone UEMOA) effectuent un tra-
vail de rapprochement afin de proposer un 
partage des cotations boursières aux entre-
prises marocaines et de la zone UEMOA. Ce 
mécanisme pourrait sans aucun doute dyna-
miser les systèmes financiers africains et per-
mettre de lever des fonds plus importants, 
en proposant un partage de cotation qui soit 
plus lucratif qu’une cotation sur une seule 
place boursière.
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Annexe I : Eléments méthodologiques de l’Indice de stabilité
 
L’Institut Amadeus entame l’édition de son indice de stabilité afin de mieux cerner les enjeux 
qui nous entourent et les différents risques qui pèsent sur l’Afrique. Cela au travers d’une ap-
proche à la fois théorique mais surtout graphique de ces risques qui nous entourent. Conçu 
en 2014, l’Indice ambitionne de se positionner dans l’avenir comme un référentiel crédible sur 
la question.

L’Indice 2014 présente une image contrastée, parfois noire, mais principalement porteuse 
d’espoir, celui que l’Afrique marche dans le bon sens. Un mouvement concret est en train 
d’émerger des formidables leçons de développement et de démocratie surgissant ici et là 
dans notre continent. Il existe un lien certain entre une approche neutre et inclusive de toutes 
les catégories qui font la sécurité d’un pays et son développement.

L’Indice comprend plusieurs composantes dans les domaines suivants : Gouvernance, su-
prématie du droit, lutte contre la corruption, ingérence de l’Institution militaire, situation au 
frontières ou encore niveau des dépenses militaires. Chaque composante est évaluée sur une 
échelle de 1 à 5. L’indice est ensuite calculé en réalisant une moyenne pondérée des com-
posantes. Un indice de 5 résume une situation relative la plus favorable dans le contexte afr-
icain. Un indice de 1 traduit une situation défavorable.

Descriptif des indicateurs : 

Composante : Souveraineté du Droit 
Poids dans l’indice : 15% 
Nous avons mesuré le degré de l’applicabilité et le respect des lois et leur prééminence dans le 
paysage institutionnel et politique du pays en se basant sur l’histoire contemporaine du pays 
nous avons dressé un tableau des principaux heurts et problèmes politiques desquels les pays 
auraient souffert 
Sources : Indice Mo Ibrahim de la Gouvernance en Afrique/Human Rights Watch/Crisis Group 

Composante : Troubles domestiques 
Poids dans l’indice : 15% 
En se basant sur l’histoire contemporaine du pays nous avons dressé un tableau des princi-
paux heurts et problèmes politiques auxquels les pays fait face. 
Sources: Human Right Watch/Crisis group/Gipri/CIA/DoD/UN 

Composante : Menaces sécessionnistes et terroristes 
Poids dans l’indice : 15% 
En se basant sur l’histoire contemporaine du pays nous avons dressé un bilan des principales 
menaces terroristes et/ou sécessionnistes que la pays serait amené à y faire face 
Sources : Human Right Watch/Crisis group/Gipri/CIA/DoD.Africa Watch/UN 

Composante : Corruption 
Poids dans l’indice : 5% 
Se basant sur l’indice de Transparancy mais aussi sur la culture et la prééminence du secteur 
informel 
Sources : Indice Transparency International 2014/BAD 

Composante : Neutralité dans les affaires publiques 
Poids dans l’indice : 21 % 
Cela mesure à quel point l’institution militaire reste neutre dans les conflits politiques qui 
secouent le pays, cela va de la non-ingérence dans les affaires dites civiles/publiques au coup 
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d’Etat en passant par la rébellion. 
Sources : DoD/CIA/SIPRI/military.com/Crisis group/CSIS 

Composante : Qualité de l’équipement 
Poids dans l’indice : 4.5% 
Prends en compte la qualité de formation et d’entrainement des soldats ainsi que leurs salaires 
dans la mesure de disponibilités des données 
Sources : CIA/DGA/DoD/Gipri 

Composante : Qualité des effectifs 
Poids dans l’indice : 4.5% 
Prends en compte la qualité de formation et d’entrainement des soldats ainsi que leurs salaires 
dans la mesure de disponibilités des données
Composante : Troubles aux frontières 
Poids dans l’indice : 10% 
Prends en compte la chronologie des troubles enregistrés dans les frontières du pays ainsi que 
leur périodicité 
Sources : CIA/DGA/DoD/Gipri/Crisis group/Atlantic Council/Brooking Institute/UN 

Composante : Niveau d’intégration sécuritaire régional 
Poids dans l’indice : 5% 
Prends en compte le degré d’intégration sécuritaire du pays dans son environnement régional 
et continental (appartenance à une organisation régionale, envoi de troupes pour le maintien 
de la paix ou d’appui, médiation dans des conflits,…) 
Sources : Crisis Group/Gipri/Terra Nova/ISS Africa 

Composante : Réfugiés / déplacés 
Poids dans l’indice : 5% 
Nombre et poids des réfugiés au sein du pays ou dans les frontières 
Sources : UNHCR
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Annexe II : Eléments méthodologiques de l’Indice d’attractivité 
économique 

Composantes de l’index d’attractivité économique

Dynamique macro-économique

PIB 2013 : Le PIB reflète l’activité économique interne d’un pays et la variation du PIB d’une 
période à l'autre est censée mesurer son taux de croissance économique, il est le principal 
indicateur de la richesse d’une économie et de sa puissance. 
Source : BAD

Taux de croissance du PIB 2013 : Le taux de croissance mesure l’évolution de la quantité de 
richesses créées d’une année sur l’autre. 
Source : BAD

Dynamique du marché cible

Population (2013) : La population est un indicateur clef de mesure de la profondeur du marché 
et de la force de travail. 
Source : UN Population Bureau, BAD

Taux de l’urbanisation : La population urbaine est déterminante dans l’évaluation de l’attrac-
tivité d’un marché tant elle se distingue de la population rurale par des modes de consomma-
tion et une productivité distinctes. Source : UN Habitat

Classe moyenne et supérieure : Elle permet d’évaluer la part de la population disposant de 
revenus supérieurs à des revenus de subsistance. 
Source : Banque africaine de Développement, The Middle of the Pyramid, Avril 2011

Profondeur du marché régional : Elle mesure les possibilités d’expansion du marché national 
vers le marché sous-régional. L’avancement de l’intégration régionale, les barrières douanières 
et non tarifaires jouent à cet égard un rôle majeur dans l’évaluation de la profondeur du 
marché régional. 
Source : Banque mondiale, La Défragmentation de l’Afrique, 2013

Facilite à entreprendre (Doing Business)

Indice de corruption (2013) : mesure le niveau de corruption perçue dans le secteur public. 
Il combine des données issues d’entretiens avec de multiples données sur la corruption col-
lectées par diverses organisations internationales.
Source : Corruption perception’s index, Transparency international

Indice de performance logistique (2014) : Il reflète les perceptions relatives à la logistique 
d'un pays basées sur l'efficacité des processus de dédouanement, la qualité des infrastructures 
commerciales et des infrastructures de transports connexes, la facilité de l'organisation des 
expéditions à des prix concurrentiels, la qualité des services d'infrastructure, la capacité de 
suivi et de traçabilité des consignations et la fréquence avec laquelle les expéditions arrivent 
au destinataire dans les délais prévus (Banque mondiale).
Source : Banque mondiale

Classement au sein du Global Competitiveness Index (2013-2014) : Cet index évalue la ca-
pacité des pays à fournir des niveaux élevés de prospérité à leurs citoyens. Cela dépend de 
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la façon productive qu'un pays utilise ses ressources disponibles. Par conséquent, l'indice de 
compétitivité mondiale mesure l'ensemble des institutions, des politiques et des facteurs qui 
définissent les projections de prospérité économique à courts, moyen et long terme. 
Source : WEF
Diversification de l’économie (2012) : mesure le poids relatif des différents secteurs dans 
l’économie nationale. Il vise notamment à contraster les économies diversifiées – plus com-
pétitives – à celles où le poids des exportations de matières premières freine le développe-
ment de secteurs industriels et de services compétitifs. La diversification témoigne également 
d’une vitalité économique et est fortement corrélé avec la qualité du climat des affaires. 
Source : BAD

Indice de stabilité en Afrique (2014) : Risque de déstabilisation mesure le risque de troubles 
sécuritaires dans le pays. En dehors du climat des affaires, l’instabilité et les risques sécu-
ritaires constituent l’un des principaux freins à l’activité économique. 
Source : Indice de stabilité en Afrique, Institut Amadeus 2014

Compétences humaines mobilisables 

Taux l’alphabétisation de la population adulte (2005-2012)
Source : BAD
Taux brut de la scolarisation au primaire (2010 – 2013)
Source : BAD
Taux brut de la scolarisation au secondaire (2010 – 2013)
Source : BAD
Taux de la population active (2013)
Source : BAD
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" La crédibilité veut que les richesses de notre Continent bénéficient, en premier lieu, aux 
peuples africains. Cela suppose que la coopération Sud/Sud soit au cœur de leurs 

partenariats économiques.

Dans son ouverture, l’Afrique continuera à développer ses relations fructueuses avec les 
pays avec lesquels elle a le plus de relations historiques profondes et le plus d’affinités. 

Mais, bien qu’ils constituent des atouts certains, ces liens, à eux seuls, ne suffisent plus. 
   

Ils demandent, désormais, à être accompagnés par une action crédible et un engagement 
constant. Il n’y a plus de terrain acquis, pas plus qu’il n’y a de chasse gardée. Ce serait une 

illusion de croire le contraire.

Ce serait, également, une illusion de croire qu’il y’a des petits et des grands projets. Tous les 
projets se valent, tant qu’ils sont pertinents et qu’ils se destinent au service du citoyen".  

Sa Majesté le Roi Mohammed VI
Abidjan, le 24 Février 2014

Discours Royal prononcé à l’occasion de l‘ouverture du Forum maroco-ivoirien
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